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La rentrée 2020 – comme le reste de l’année 
– sera à coup-sûr une rentrée pas comme les 
autres. Masques obligatoires  au bureau ? An-
crage et généralisation du télétravail dans cer-
taines entreprises ? 

Après une pause estivale attendue où chacun a tenté de 
retrouver un peu de légèreté, nous voici donc de retour à 
«  la réalité  », à essayer de se prémunir au mieux face à la 
menace d’une deuxième vague de Covid-19. 

Rentrée particulière aussi pour les milliers de jeunes qui vont 
reprendre, après 6 mois d’arrêt pour certains, la route des 
écoles, facultés ou centres de formation. Quand on sait que 
chaque année 700 000 jeunes français entrent sur le marché 
du travail, le choix et la qualité de la formation dispensée 
sont capitaux.  Le chef de l’État a d’ailleurs annoncé vouloir 
« faire de notre jeunesse la priorité de la relance » et a pré-
senté cet été de nouvelles mesures gouvernementales qui 
viendront appuyer la réforme de l’apprentissage entrée en 
vigueur en janvier. 

Réforme que nous vous détaillons dans notre dossier spécial 
Apprentissage de ce mois-ci. 

Bonne rentrée et bonne lecture !
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N 4NRJ, champion régional du dépôt de brevets

«  Notre métier, c’est d’imagi-
ner et concevoir des solutions 
innovantes pour le contrôle et la 
maintenance des infrastructures 
ferroviaires  », annonce Benoît 
Gasselin pour présenter 4NRJ, 
l’entreprise qu’il a créée en 2008 
sur l’aérodrome du Breuil, près de 
Blois. Imagination, créativité, inno-
vation, les mots sont lâchés pour 
définir une activité très pointue 
sur un marché de niche néan-
moins convoité par des acteurs 
sans communes mesures. Face 
à ces géants, la petite entreprise 
de 12 salariés, tel David devant 
Goliath, doit se montrer souple et 
astucieuse. « Nous devons conce-
voir des produits en développant 
des solutions nouvelles, explique 
Benoît Gasselin. C’est pourquoi 
l’innovation est au cœur de notre 
activité  ». Cette stratégie im-
plique de protéger ses créations 
par une politique de dépôts de 
brevets pour ne pas être copié 
et préserver ainsi les lourds inves-
tissements en recherche et déve-
loppement.
4NRJ remplit parfaitement ce 
cahier des charges en déposant 
de 5 à 10 brevets par an. Cela lui 
vaut de figurer dans le « top ten » 
national du classement effectué 
par l’INPI (Institut National de la 
Propriété Industrielle) dans la ca-
tégorie des PME en 2019. « Avec 
sept brevets en 2019, nous figu-
rons à la dixième place nationale 
des PME, à la première place 
des PME au niveau régional et 
à la septième place régionale 
toutes catégories confondues où 
nous sommes la seule entreprise 
de notre taille  » précise Benoît 
Gasselin. La petite société Loire-
et-Chérienne peut légitimement 
s’enorgueillir d’avoir son nom sur 
le même tableau d’honneur que 
de grands groupes comme LVMH 
Recherche, STMicroélectronics ou 
le BRGM, devant même Thermor 
et Safran.

Capteurs de haute précision
Parmi les innovations brevetées 
de 4NRJ figurent des appareils 
de mesure de la tension méca-
nique des câbles de catenaires, 
ces fils conducteurs aériens qui 
alimentent en électricité les lo-
comotives. «  Il s’agit de boitiers 
de haute précision équipés de 
capteurs mesurant la tension et 
la température. La connaissance 
de ces données permet de pro-
grammer les interventions de 

Spécialisée dans la conception d’outils et de solutions de maintenance des équipements ferroviaires, 
4NRJ figure dans le peloton de tête des entreprises régionales pour le nombre de brevets déposés.

L’une des dernières innovations de 4NRJ permet de contrôler l’usure du câble d’une catenaire 
en affichant les mesures sur une application mobile.

réglage et de maintenance qui 
augmentent la fiabilité de l’infras-
tructure  ». Dans le même objec-
tif, 4NRJ a conçu et fabriqué des 
capteurs contrôlant l’inclinaison 
et les mouvements des poteaux 
de soutien des catenaires.
L’une des dernières innovations 

porte sur un système de contrôle 
par laser de l’épaisseur du fil de 
contact de la catenaire à l’aide 
d’une perche depuis le sol. « Nous 
avons développé en parallèle 
une application qui enregistre les 
mesures, lesquelles s’affichent sur 
le téléphone portable de l’opé-

rateur. Le degré d’usure du câble 
peut ainsi être contrôlé de façon 
préventive  » poursuit Benoît Gas-
selin. Le numérique et l’informa-
tique embarquée se généralisent 
désormais sur l’ensemble des ou-
tils élaborés par 4NRJ. 

Un nouveau site à 
la Chaussée-Saint-Victor
En toute logique, le bureau 
d’études constitue le moteur de 
l’entreprise qui emploie 12 sala-
riés dont quatre chefs de projet. 
«  Toute l’entreprise est tournée 
vers nos clients que sont les grands 
comptes comme la SNCF, la RATP 
et les sociétés de tramway mais 
aussi leurs sous-traitants, indique 
Benoît Gasselin. Nous participons 
à des salons professionnels mais 
ce qui compte surtout c’est la 
présence auprès du client. Nous 
assurons directement le service 
après-vente ».
Sur son marché de niche dont le 
principal de l’activité porte sur 
la maintenance des catenaires, 
4NRJ développe un chiffre d’af-
faires en évolution régulière de 
15 à 25% au cours des quatre 
dernières années. Il s’établissait à 
3,6 Me en 2019.
Fort de son succès et de sa pro-
gression, 4NRJ a quitté ses anciens 
locaux trop étroits du Breuil en jan-
vier dernier pour s’installer dans 
un nouvel espace de 1 300 mètres 
carrés à la Chaussée-Saint-Vic-
tor, à proximité immédiate de 
l’échangeur autoroutier de Blois.
Sur ce nouveau camp de base, 
l’entreprise se fixe des objectifs 
de développement réalistes en 
visant un chiffre d’affaires de 5 Me 

à l’horizon 2022 par la création de 
nouveaux produits et une ouver-
ture sur l’exportation. Les impor-
tants investissements programmés 
par l’État et les régions pour réno-
ver le réseau ferroviaire ainsi que 
la généralisation des tramways 
sont autant de signes positifs pour 
que 4NRJ reste sur de bons rails.

4NRJ
ZA, 2 rue Albert Calmette

ZA Les Gailletrous
41260 La Chaussée-Saint-Victor

Tél. 02 54 42 05 12
Fax :  02 72 68 62 54 

contact@4nrj.com 
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Climagrifood à Orléans 
du 5 au 13 septembre

L’Open Agrifood organise des ex-
positions et animations, sur plusieurs 
lieux du 5 au 13 septembre en plein 
coeur d’Orléans pour montrer aux 
citoyens orléanais que l’agriculture 
peut elle aussi participer à la lutte 
contre le réchauffement clima-
tique. Méthanisation, agroforesterie, 
conservation des sols  : une occa-
sion de découvrir et mieux com-
prendre les différentes méthodes 
utilisées par les agriculteurs pour 
préserver les sols et maintenir la bio-
diversité.

Le visiteur pourra y découvrir par 
exemple un méthaniseur quasi-
ment grandeur nature, et tout com-
prendre sur son fonctionnement. 
Une ferme pédagogique sera éga-
lement proposée par l’association 
Les Tromignons. 

Des éléments pour mieux connaître 
les nouvelles techniques agricoles 
qui oeuvrent pour une planète 
plus responsable. Pour l’Open Agri-
food  : «  L’agriculture est à la fois 
la victime (la sécheresse, la grêle 
et les tempêtes affectent sérieu-
sement le travail des agriculteurs) 
une des causes du réchauffement 
climatique (à elle seule, l’agricul-
ture pèse pour 24 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre) 
et la solution. L’exposition de l’Open 
Agrifood a pour vocation de mon-
trer que l’agriculture est aussi pour 
partie une solution à ce problème 
qui nous concerne tous. »

Climagrifood
du 5 au 13  septembre

au cœur d’Orléans. GRATUIT. 
Programme complet sur : 

WWW.OPENAGRIFOOD-ORLEANS.ORG

Méthanisation
Agroforesterie 

Captation du CO² par les plantes
Conservation des sols

Découvrez comment 
les agriculteurs peuvent aider à 

« refroidir » NOTRE planète !

Méthanisation
Agroforesterie et Conservation des sols 
Captation du CO² par les plantes

Assiette Carbone 
Ferme pédagogique

DU 5 AU 13 SEPTEMBRE 2020 - ORLÉANS 

GRATUIT - WWW.OPENAGRIFOOD-ORLEANS.ORG
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Des initiatives soutenues pour 
lutter contre la désertification 
médicale dans le Loiret
Le Département du Loiret a lancé 
en novembre 2017 un appel à initia-
tives intitulé « Santé Innovations Loi-
ret », permettant de lutter contre la 
désertification médicale et favoriser 
l’accès aux soins des Loirétains. Pour 
l’édition 2020, la collectivité soutient 
financièrement 3 projets, à hauteur 
de près de 30 000 e. À ce titre, par 
exemple, l’association Montargoise 
de la sclérose en plaque bénéficie 
d’une subvention de 3 500 e pour 

la création d’activités physiques 
adaptées aux personnes à mobili-
tés réduites. L’association Profession 
Sport et Loisirs se voit attribuer un 
soutien financier de 8 000 e pour la 
mise en œuvre de bilans de forme 
et d’ateliers de remobilisation dans 
le cadre d’action sport santé sans 
ordonnance. Une seconde édition 
de l’appel à initiatives a été lancée 
pour l’année 2020.

L’industrie pharmaceutique
et cosmétique recrute

PHARCOS pour : Pharmaceutique 
& Cosmétique est une formation 
créée par et pour les entreprises 
industrielles du Loiret. Elle est pilotée 
par la CCI Loiret et l’UDEL MEDEF 
Loiret depuis 2006.

Proposée sous forme de contrat 
de professionnalisation, cette for-
mation rémunérée a pour objec-
tif de développer l’employabilité 
de personnels dans le secteur de 
la production industrielle pharma-
ceutique et cosmétique en Région 
Centre-Val de Loire, en réponse 
à une pénurie de main d’œuvre 
dans ce secteur. Cette année, ce 
sont les usines L’Oreal d’Ormes, de 
Delpharm à Orléans, et les labora-
toires CDM Lavoisier à La Chaus-
sée-Saint-Victor près de Blois, qui 
recrutent.

PHARCOS s’adresse aux deman-
deurs d’emploi et aux salariés en 
mobilité ou reconversion profession-

nelle, quel que soit leur âge.
D’une durée de 12 mois, ce contrat 
rémunéré permet aux stagiaires 
d’alterner des périodes en entre-
prise et en centres de formation 
dans le but d’acquérir les com-
pétences professionnelles néces-
saires, au service de la qualité, de 
la performance et de la production 
industrielle. Deux qualifications sont 
proposées : le titre professionnel 
« Conducteur(trice) d’installation 
et de machine automatisée » et le 
certificat de qualification profes-
sionnelle (CQP) « Conduite de ligne 
de conditionnement.  » À l’issue de 
la formation, les stagiaires pour-
ront exercer des métiers dans le 
domaine de la production ou de la 
fabrication industrielle.

La 15e promotion débutera en 
octobre 2020. Pour postuler, il faut 
adresser un CV accompagné 
d’une lettre de motivation à : 
candidatures.pharcos@gmail.com
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« Terroirs Engagés » valorise les sapeurs-pompiers volontaires

Le dispositif « Terroirs engagés » a été 
lancé lors du congrès national des 
sapeurs-pompiers en septembre 
2019. Il a pour objectif de recenser, 
valoriser et promouvoir auprès du 
public les sapeurs-pompiers volon-
taires (SPV) qui sont artisans-com-
merçants, producteurs et entrepre-
neurs.  En effet, en France, près de 
80 % des sapeurs-pompiers sont vo-
lontaires. Dans le Loiret, ils sont près 
de 2 000 (et 420 professionnels). Pour 
l’instant, une dizaine de SPV ont été 
recensés par le dispositif qui com-
mence à se faire connaître. « Nous 
avons un exploitant agricole par 
exemple mais aussi un entrepreneur 
dans la communication qui travaille 
dans la conception d’objets publi-
citaires, ou un chef d’une entre-
prise d’électricité. Cela s’adresse à 
tous les indépendants qu’ils soient 
artisans ou commerçants, mais ça 
pourrait aussi être un notaire ou un 
expert-comptable par exemple ! », 
explique le capitaine Michel Gou-
gou, président de l’Union départe-

NOTRE EMPREINTE FAÇONNE LA NATURE

PROFESSIONNELS

TERRA-NATURE
Nos engagements: 

COLLECTIVITES
De l’entretien de sites professionnnels à la création d’espaces verts, 
nous vous offrons de nombreuses possibilités pour affirmer votre 
identité tout en préservant la biodiversité du lieu.
Nos experts du paysage se mobilisent à vos côtés pour renforcer vos 

Pour un environnement collectif liant la nature et l’homme, nous aména-
geons vos espaces de vie pour en faire des lieux de 
rencontre et d’échange.
Nous sommes à votre service pour œuvrer vers des solutions contri-

engagements et favoriser la qualité de vie au 
travail de vos collaborateurs et l’accueil de vos 
visiteurs. 
Nos services: 
. Création jardin d’entreprise, patio, cafétéria,             
  espace détente
. Végétalisation: site industriel, immeuble, bureau,   
  toit terrasse projet de quatier résidentiel
. Aménagement zone d’activités

Améliorer et faire grandir tous les acteurs dans le 
respect de nos valeurs de responsabilité sociétale et 
environnementale. 
La plateforme Terra-Nature illustre ces engagements avec le recyclage 
et la valorisation des déchets verts en substrat pour se diriger ensemble 
vers une économie circulaire et durable.

buant à l’aménagement, la rénovation et l’entretien 
de vos espaces paysagers collectifs.
. Entretien et verdissement des voies de 
  circulation publiques
. Aménagement paysager des résidences, 
  habitats, éco-quartiers, centre bourg, aires de    
  jeux, city parc
. Création, entretien et rénovation des terrains    
  engazonnés, synthétiques et multisports

by
Notre marque 

s’adresse à vous particuliers. 

. Conception, études et plans

. Réalisation et entretien en SAP de jardins privés 

. Création de baignades naturelles

www.bourdin-paysage.fr
www.lejardinbybourdin.frwww.terranaturecompostage.fr

Cadre de vie Aménagements 
paysagers

Terrains de sport Jardins 
d’entreprise

Terra-Nature

Les sapeurs-pompiers de France ont lancé en septembre 2019 le dispositif « Terroirs Engagés » qui met en avant les sapeurs-pompiers 
volontaires avec une activité professionnelle qui propose des produits et services au public.

mentale des sapeurs-pompiers du 
Loiret (UDSP 45) et responsable de 
la Promotion du volontariat au sein 
du SDIS 45. La mission principale de 
l’UDSP est le social donc le dispositif 
Terroirs engagés entre dans cette 
mission. Il s’agit aussi de promouvoir 

le volontariat, de défendre l’image 
des sapeurs-pompiers, de valoriser 
leur investissement et de former les 
gens au secourisme. Le site inter-
net (https://terroirsengages.org), 
permet de rechercher par région 
les SPV qui ont adhéré à ce label. 

« C’est aussi une manière de créer 
un réseau pour échanger et par-
tager leur expérience  », ajoute le 
capitaine. Autre objectif  : montrer 
la diversité des parcours des SPV 
du territoire et contribuer à susci-
ter des vocations et à diversifier le 
recrutement. «  Terroirs engagés  » 
propose aussi un logo à apposer 
sur sa vitrine, son véhicule ou en-
core son site web. D’autres services 
viendront ultérieurement et régu-
lièrement compléter ces premières 
actions en faveur de ces citoyens 
engagés, dans le but de les soutenir 
et de les faire connaître.

Plus d’infos : 
https://terroirsengages.org 

ou michel.gougou@sdis45.fr 
Tél.  02 38 52 35 00Herbault David - Boulangerie La Chapelle Vendômoise.
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Le promoteur immobilier Exia sur tous les fronts

Pour se définir, Exia a trouvé l’élé-
gante appellation d’ensemblier 
urbain. Une définition qui résume à 
la fois ses activités dans le domaine 
de la promotion immobilière et de 
l’aménagement tout en soulignant 
la diversité de ses interventions. Car 
c’est bien un ensemble de métiers 
immobiliers qu’exerce Exia dans 
trois grands secteurs  : la promotion, 
l’aménagement et l’acquisition, et 
la restructuration d’actifs immobi-
liers. 
Ce panel d’activités s’est constitué 
progressivement autour du métier 
historique de construction de lo-
caux professionnels initié par l’en-
treprise Jalicon en 1919 à Ingré. Un 
siècle plus tard, même si elle a chan-
gé de nom il y a 10 ans pour devenir 
Exia, la société est toujours familiale 
et affiche quatre générations d’en-
trepreneurs. Michel Jalicon,a fondé 
et dirige l’activité foncière, tandis 
que son fils Charles et sa fille Marie-
Anne Lingard ont repris la promotion 
et l’aménagement. Toujours loca-
lisée sur la zone industrielle d’Ingré, 
la Foncière Exia a acquis au total 
250  000 mètres carrés de locaux 
professionnels dont 50 000 au cours 
des trois dernières années. 

L’essor de la promotion 
résidentielle
Au cours de ces dernières années, 
l’activité de promotion immobilière 
d’Exia a connu un essor considé-
rable dans le secteur résidentiel, 
c’est-à-dire destiné au logement 
privé. Portées par la croissance 
démographique de la métropole 
orléanaise, les constructions d’im-
meubles et de lotissements se sont 
développées à un rythme soutenu. 
«  Nous sommes passés d’une cin-
quantaine de lots réalisés chaque 
année à plus de 250 depuis trois 
ans », précise Emilie Guesdon, direc-
trice de la promotion immobilière.
Les perspectives à court terme ren-
forcent cette tendance avec de 
nombreux projets de toute nature 
totalisant plus de 500 lots. La diversi-
té est au rendez-vous avec de petits 
ensembles résidentiels de « cœur de 
ville », ou au contraire de vastes pro-
jets d’aménagements sur de grands 
espaces.
Concernant les petits ensembles 
résidentiels, Exia a dans ses car-
tons 18 lots à Saint-Jean le Blanc 
(lancement des travaux en janvier 
2021), 23 logements à Orléans-Saint-
Marceau (travaux au deuxième tri-
mestre 2021), 23 logements pour un 

Entreprise familiale centenaire, le promoteur immobilier Exia multiplie les projets sur la métropole orléanaise avec notamment d’impor-
tantes réalisations à Saran et la Chapelle-Saint-Mesmin.

bailleur social à Artenay, et 26 loge-
ments collectifs à Chartres (travaux 
en fin d’année).

46 logements quai Saint-Laurent
Dans une catégorie de réalisations 
de taille plus importante, le promo-
teur a livré en juillet une résidence 
de 47 logements à Ormes dont 
tous les lots ont été vendus en cinq 
mois. De la même manière, à Saint-
Cyr-en-Val les 65 appartements de 
l’ensemble immobilier qui doit être 
livrés en deux tranches d’ici l’été 
prochain sont pratiquement tous 
réservés. À Orléans, le projet de 
construction en co-promotion de 
46 logements quai Saint-Laurent, sur 
l’emplacement d’une ancienne en-
treprise de montage de pneuma-
tiques, devrait connaître le même 
engouement.
À plus long terme, le pôle promotion 
prépare deux programmes d’enver-
gure, l’un à Saran sur 5,6 hectares et 
l’autre à la Chapelle-Saint-Mesmin 
sur 12 hectares. Le terrain de Saran 

est une friche située sur la RN 20, 
face à l’ancien bâtiment Quelle. Le 
programme prévoit des bâtiments 
commerciaux, dont un magasin 
Lidl (ouverture en mars 2021), et un 
ensemble résidentiel de 295 loge-
ments. « 209 lots seront en résidence 
collective dans des bâtiments de 
trois étages en cœur d’ilot, les autres 
lots étant constitués de 24 maisons 
en accession et environ 62 loge-
ments locatifs aidés », explique Emi-
lie Guesdon. 

Innovation régionale pour 
la gestion des eaux pluviales
L’aménagement du terrain de Sa-
ran fait l’objet d’un soin particulier 
pour la gestion des eaux pluviales. 
«  Afin de ne pas saturer le réseau, 
chaque parcelle en pleine terre est 
reliée à un système de collecte des 
infiltrations aboutissant à des bassins 
de rétention paysagés. Ce sera une 
première régionale  », ajoute Emilie 
Guesdon. La démolition des anciens 
entrepôts du site de la Chatonnerie 

a été achevée cet été et les tra-
vaux vont pouvoir débuter avec un 
première livraison de 182 logements 
en juin 2022, suivie d’une deuxième 
fin 2023 pour les 113 lots suivants.
À La Chapelle-Saint-Mesmin, c’est 
sur l’ancien site Michelin qu’Exia 
prévoit, en complément d’activités 
tertiaires, la création de 140 terrains 
à bâtir ainsi que la construction de 
70 logements locatifs sociaux, pour 
un total de 210 logements sur le site. 
Une résidence service pour seniors 
serait également édifiée à proximité 
de l’actuel EHPAD. Les nombreuses 
études et procédures administra-
tives en cours repoussent le début 
des travaux au printemps 2022. De 
quoi encore engager d’autres pro-
grammes d’ici là.
			              BG

EXIA - Immobilier Résidentiel
Promotion et Aménagement
8 rue Lavoisier - 45140 INGRE

Tél. 02 38 43 80 80

À Saran, face à l’ancien site Quelle, le programme de la Chatonnerie prévoit un ensemble résidentiel de 295 logements dont 209 en résidence collective.
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64 rue Bannier 45000 Orléans
orleans@viagimmo.fr

Le viager : un système de vente immobilière en renouveau

Le viager consiste à vendre un bien 
immobilier en échange du verse-
ment d’une rente viagère pério-
dique (mensuelle, trimestrielle ou 
annuelle). L’estimation de la valeur 
du bien est faite par un notaire ou 
une agence immobilière. Les ven-
deurs gardent le droit d’usage et 
d’habitat et obtiennent, en plus de 
la rente, versée à vie, un bouquet, 
une somme d’argent versée comp-
tant au moment de la signature de 
l’acte de vente.

«  La vente en viager repose sur le 
principe d’aléa. En effet, ni le ven-
deur ni l’acquéreur ne savent au 
moment de la signature de l’acte 
de vente pour quel montant le bien 
sera acquis, puisque ce montant 
dépend de la date du décès du 
vendeur », indique-t-on sur la page 
du site du ministère de l’Économie 
et des Finances dédiée à ce dispo-
sitif parfaitement réglementé. «  Le 
viager est un système encadré, vé-
rifié. On ne cherche pas à faire de 
l’argent facile, rapide. On place son 
argent dans la pierre et on prend le 

Oubliez le cas de Jeanne Calment ou le film Le viager ! Selon les experts, le viager est un vrai système gagnant-gagnant. Découvrez ce 
principe de vente immobilière qui pourrait bien se tailler la part du lion.

temps », commente Nicolas Baume, 
directeur de l’agence Viagimmo 
d’Orléans.

« Pour les vendeurs, il s’agit d’un vrai 
moyen d’augmenter leur pouvoir 
d’achat afin de mieux vivre leur 
retraite, de faire des voyages, d’of-

frir des cadeaux aux enfants et/ou 
aux petits-enfants, de les aider... La 
vente en viager va simplifier leur vie. 
Ils vont pouvoir profiter, financer une 
aide à domicile, un employé pour le 
jardin.... Il s’agit d’un investissement 
qui a du sens », complète le profes-
sionnel.

Un contrat de confiance
Dans 90 % des cas, le viager sera 
occupé, c’est-à-dire que les ven-
deurs resteront dans leur habita-
tion jusqu’à leur départ en établis-
sement pour personnes âgées ou 
jusqu’à la fin de leur vie. Ils auront 
l’obligation d’entretenir le bien mais, 
comme le souligne Nicolas Baume, 
«  ils le feront, ils se sentent encore 
chez eux. Il s’agit d’un vrai contrat 
de confiance. »
Le viager peut aussi être libre : 
l’acheteur va pouvoir occuper le 
bien dès la signature de l’acte de 
vente sans avoir à attendre le décès 
du vendeur. En toute logique, un via-
ger occupé et un viager libre n’ont 
pas le même prix.

Le viager est un système qui n’est 
pas récent (il date de l’Antiquité !) 
mais qui connaît un renouveau. S’il 
ne représente pas beaucoup plus 
qu’1 % des ventes immobilières en 
France, Nicolas Baume le prédit  : 
« c’est un marché qui va grossir ! »
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EACVL : la deuxième phase de son 
développement est lancée !

Grosse semaine pour EACVL  ! 
L’entreprise adaptée Centre-Val 
de Loire a en effet traité 10 000 
contenants par soufflage-aspira-
tion par air ionisé pour un impor-
tant client cosmétique. Les pots, 
tubes, flacons en plastique ou en 
verre sont ainsi dépollués  : 99,6 % 
des impuretés sont évacuées. « Le 
client pour lequel nous opérons se 
trouve à Chartres. Cela nous ouvre 
donc un large champ de dévelop-
pement avec les autres membres 
de la Cosmetic Valley, dont nous 
faisons partie, indique David Lan-
guille, directeur. Cette activité 
devrait nous assurer de l’activité 
toute l’année. »
D’ici quelques jours, un des trois 
principaux verriers français vien-
dra valider le process et les locaux 
ormois.

Autre actualité d’importance  : 
l’obtention de la certification Eco-
cert. « Nous espérons l’obtenir d’ici 
la fin de l’année. Elle va nous per-
mettre d’étendre les opérations de 
remplissage aux produits bio. »

Être acteur de son futur
L’activité principale actuellement 
concerne le montage et le condi-
tionnement de coffrets de Noël. 
« On est en pleine puissance des-
sus, révèle David Languille. On a 
fait appel à l’intérim et à Cap em-
ploi pour augmenter nos effectifs 
de manière contrôlée. Nous avons 
mis en place une organisation qui 
nous permet d’avoir moins d’em-
ployés par atelier pour répondre 
aux règles sanitaires mais il s’agit 
d’un personnel très ciblé pour 
répondre aux exigences de nos 
clients en termes de délai et de 
qualité. Nous avons mené un gros 
travail sur l’ergonomie des postes 
de travail. Ici, dans le monde du 
handicap, on ne se dit pas que 
les choses imposées sont des pro-
blèmes, on se demande plutôt 
comment on s’organise pour les 
mettre en place, en étant ainsi 
acteurs de notre futur. »

L’entreprise adaptée Centre-Val de Loire EACVL, située à Ormes, aborde la deuxième phase 
de son développement. En plus de son activité constante, la société cherche à se dévelop-
per en local et ainsi ne plus dépendre des fluctuations d’un marché économique malmené 
par la crise sanitaire.

Être acteur de son futur, cela 
passe aussi par un bon réseau, 
pour développer de nouvelles ac-
tivités. Et pour activer ce réseau, 
David Languille vient de recruter 
un chargé de développement 
commercial qui aura la charge 
de trouver de nouveaux clients 
et de nouvelles perspectives, à 
côté de l’activité constante et 
régulière de l’entreprise. Toujours 
le même leitmotiv pour l’EACVL : 
ne pas subir et avoir un coup 
d’avance ! 

Malgré tout, «  on reste prudent, 
commente David Languille. Il y a 
actuellement trop d’incertitudes 
sur les marchés pour que nous 
puissions nous dispenser d’aller 
chercher d’autres projets. Nous 
souhaitons privilégier le local, les 
circuits courts. Made in France, 
made in région Centre-Val de 
Loire, made in Loiret... Tous ac-
teurs pour faire fonctionner un cir-
cuit économique local ! On peut 
garantir la qualité des produits. 
Plus les circuits seront courts, plus 
on aura de chances de s’en sortir 
facilement, ensemble ! »
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L’intelligence artificielle au service des entreprises en projet 
au Lab’O

Les services de l’intelligence artifi-
cielle accessibles à toutes les entre-
prises, quelle que soit leur taille, telle 
est l’ambition du projet Lab’IA Loire 
Valley. Initié par Orléans Val de Loire 
Technopole (OLVT), avec l’appui de 
l’État et de la Région, via son agence 
de développement économique 
Dev’Up, le Lab’IA Loire Valley pourrait 
voir le jour en 2021 une fois les crédits 
obtenus. Des demandes de finan-
cement ont été émises auprès de 
l’État, de BPI France et de la Région 
Centre-Val de Loire, dans le cadre du 
programme d’investissements d’ave-
nir, afin de réunir les 2 Me nécessaires 
au fonctionnement de la structure 
sur quatre ans. Il s’agira essentielle-
ment de recruter deux experts de 
haut niveau et un technicien avec 
tout l’équipement informatique né-
cessaire. À plus long terme, l’idée est 
d’atteindre l’équilibre financier grâce 
aux contributions des entreprises uti-
lisatrices. 

Une vocation régionale
Parce qu’elle sera hébergée Lab’O, 
l’incubateur numérique de la métro-
pole orléanaise, et qu’elle aura une 
vocation régionale, la nouvelle struc-
ture a été baptisée Lab’IA Loire Valley.
Comme l’indiquent les promoteurs 
du projet, son essence même est la 
«  démocratisation et l’intégration 
de l’intelligence artificielle dans les 
entreprises de manière agile et peu 
onéreuse. Le Lab’IA hybride les fonc-
tions d’un Fablab (laboratoire de fa-
brication) et celui d’une plateforme 
technologique dans le domaine de 

Un projet de centre de ressources en intelligence artificielle au service des entreprises a été lancé par Orléans Val de Loire Technopole. 
172 sociétés et organismes sont intéressés.

l’intelligence artificielle et de la data. 
L’offre associée consiste à sensibiliser, 
diffuser, conseiller et aussi donner la 
possibilité aux entreprises d’explorer 
par la pratique les techniques de l’in-
telligence artificielle afin de pouvoir 
mieux appréhender leur intégration 
dans l’entreprise ».

Gains de productivité 
et de croissance
Afin de mesurer l’intérêt des futurs 

utilisateurs, une enquête en ligne a 
été réalisée par Dev’Up en juin der-
nier. Il s’agissait de mesurer l’intérêt 
des acteurs du monde économique 
régional pour cette initiative et d’en 
recenser les attentes. L’intérêt est au 
rendez-vous puisque 172 entreprises 
ou organismes ont répondu au ques-
tionnaire. Leurs attentes portent sur 
les possibilités d’utilisation pratique de 
l’intelligence artificielle dont les appli-
cations concrètes et le périmètre ne 

sont pas toujours bien compris. Tous 
reconnaissent néanmoins que la ges-
tion et l’exploitation des données nu-
mériques, qui constituent la base de 
l’intelligence artificielle, peuvent re-
présenter d’importants gains de pro-
ductivité et accélérer la croissance 
économique. Une acculturation à 
l’intelligence artificielle est donc né-
cessaire afin d’être apprivoisée par 
les sociétés pour que ces dernières 
puissent demeurer concurrentielles. 
Ce sera le rôle du Lab’IA Loire Valley 
dont la structure a déjà été définie.

Trois grandes composantes
Elle sera formée de trois grandes 
composantes : une équipe d’experts 
(informatique, mathématique appli-
quée avec spécialité IA/machine 
learning) chargée de sensibiliser, for-
mer et d’aider les clients dans le dé-
veloppement de leur propre projet  ; 
une infrastructure informatique (PC, 
logiciels, plateformes open source…) 
permettant le prototypage de tout 
projet relatif à l’IA et au « machine 
learning »  ; et un écosystème de 
partenaires associés : sociétés pres-
tataires de l’IA, de la formation, de 
la recherche, ainsi que réseau institu-
tionnel et des clients. 
Le Lab’IA Loire Valley pourra propo-
ser différents niveaux de services  : 
une sensibilisation par des formations 
sur les techniques de la data ou à 
l’utilisation des outils  ; un accompa-
gnement en groupe ou personnalisé 
en mode coworking ; ou encore des 
prestations pratiques avec création 
de « maquettes » préparatoires à la 
mise en place opérationnelle. 

Le Lab’IA Loire Valley sera hébergé au Lab’O, l’incubateur numérique de la métropole orléanaise.
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Signal Concept donne dans le panneau astucieux

«  Je suis tombé dans le panneau 
tout petit  », annonce d’emblée 
Jean-Christope Aracil. Et pour 
cause : ses parents dirigeaient une 
entreprise de signalisation routière 
à Semoy, dans le Loiret. Comme 
Obélix avec la potion magique, il a 
baigné dans l’univers des sens inter-
dits et des priorités à droite depuis 
sa plus tendre enfance. Après des 
études de commerce et de ges-
tion, c’est donc tout naturellement 
qu’il reprend l’entreprise familiale 
en 1998 et s’installe ensuite en Tou-
raine, à Notre-Dame d’Oé près de 
Tours, pour intégrer la fabrication de 
balises routières en plastique puis 
de panneaux métalliques. Signal 
Concept était né mais devait faire 
face à la concurrence de grands 
groupes nationaux puissamment 
installés. «  En tant que PME, pour 
nous en sortir il était nécessaire de 
se diversifier et de miser sur la réac-
tivité, l’innovation et la proximité  » 
analyse Jean-Christophe Aracil.

Diversification tous azimuts
La diversification a pris de mul-
tiples formes avec les panneaux et 
totems des zones industrielles ainsi 
que les enseignes commerciales ou 
les bâches imprimées. 
«  Tous nos produits sont conçus et 
fabriqués dans nos ateliers, précise-
t-il, ce qui garantit une rapidité de 
mise en œuvre et de livraison. Nous 
réalisons aussi de la signalisation 
dite horizontale, c’est-à-dire du 
marquage au sol avec de la pein-
ture ou des résines ».
Cet élargissement des savoir-faire 
et des technologies fait de Signal 
Concept un multi spécialiste de la 
signalétique et de la communica-
tion dans l’espace. Son catalogue 
comporte quelque 6  000 réfé-
rences de produits divers et variés 
allant de la signalisation de police 
jusqu’aux équipements urbains en 
passant par le balisage et les pan-
neaux lumineux. 
Progressivement, Signal Concept a 
constitué un groupement d’entre-
prises formé par AZ Equipement à 
Notre-Dame d’Oé, AB2 signalisation 
à Semoy (Loiret) et AD Équipements 
à Caen (Calvados). Cette répar-

Basé en Touraine avec des implantations dans le Loiret et en Normandie, Signal Concept développe des solutions de signalisation 
innovantes et du mobilier urbain recyclé.

tition permet une présence dans 
le quart Nord-Ouest de la France. 
En 2017, s’est ajouté Lifting Signa-
lisation, une société basée à Pes-
sac (Gironde), dans laquelle Signal 
Concept a pris une participation.

Un « lifting » pour les panneaux 
usagés
« Avec Lifting Sinalisation nous pro-
posons une solution de resurfaçage 
de panneaux directionnels vieillis 
ou détériorés, explique Jean-Chris-
tophe Aracil. Il faut savoir qu’un 

panneau de signalisation routière a 
une durée de vie de 7 à 12 ans. Plu-
tôt que de changer complètement 
le panneau, avec souvent des diffi-
cultés techniques liées au vieillisse-
ment, nous proposons de lui ajouter 
une face neuve avec un système 
de sertissage du contour et une 
fixation par rivets. Nous sommes en 
phase d’expérimentation en Nou-
velle Aquitaine jusqu’en avril 2021 
et les perspectives de développe-
ment pourraient être nationales ».

La solution de resurfaçage des panneaux directionnels usagés fait l’objet d’une expérimentation en Nou-
velle Aquitaine.

Pour mieux convaincre ses princi-
paux clients que sont les collectivi-
tés locales, Signal Concept met à 
leur disposition un logiciel de ges-
tion de leur patrimoine signalétique 
routier et urbain sur lequel il est pos-
sible de réaliser une cartographie 
de leurs équipements avec indica-
tion de leur niveau d’usure ou de 
vétusté.

15 000 briques alimentaires 
pour un banc recyclé
Soucieuse de favoriser un dévelop-
pement durable, Signal Concept 
s’est lancé depuis 2014 dans la 
fabrication et la commercialisa-
tion de mobiliers urbains à base 
de produits recyclés. Il s’agit tout 
simplement d’utiliser des lames de 
matériau composite fabriquées à 
partir du recyclage de briques ali-
mentaires. «  L’aluminium de l’em-
ballage est récupéré et mélangé 
à du polyéthylène pour former un 
matériau dense et imputrescible 
servant à la construction de bancs 
ou d’abribus. Il faut de 8 à 15  000 
briques alimentaires pour fabriquer 
un banc qui demandera très peu 
d’entretien » précise Jean-Chris-
tophe Aracil. 
Les idées, l’imagination et les solu-
tions originales ne manquent pas 
chez Signal Concept qui a su 
s’adapter pendant la période de 
confinement. Malgré l’arrêt de son 
activité de base, elle a utilisé ses 
machines pour fabriquer des pan-
neaux de séparation en plexiglass, 
des visières de protection et des 
adhésifs de marquage au sol.
L’impact économique de la crise 
sanitaire sera néanmoins significa-
tif pour l’entreprise qui fait travailler 
45 personnes et réalise un chiffre 
d’affaires de 4 Me. Jean-Chris-
tophe Aracil fonde tout de même 
de bons espoirs sur la montée de 
la conscience éco-responsable qui 
pourrait donner la préférence à son 
mobilier recyclé et ses panneaux 
resurfacés. Sans compter sur de fu-
tures nouvelles idées.
			              BG

www.signalconcept.fr
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Procédure de décontamination de 
COVID-19 par voie aérienne DSVA 

 Objectif :   
Cette procédure a été créé spécifiquement pour la 
décontamination bactériologie et virologie, notam-
ment COVID-19 par voie aérienne via un diffuseur 
(brumisateur), Dans le but d’éliminer le virus sans  
intervention humaine et d’éviter sa transmission aux 
personnes ou à l’environnement.  
 

Domaines d’application :  
Laboratoires pharmaceutiques et de recherche  
Industries en agroalimentaire  
Chambre d’une maison de retraite  
Cabinets médicaux, vétérinaires, dentaires  
Crèches et écoles   
Logement   
Locaux administratifs  
Animaleries  

 

  

250 agents  
sur le terrain  
Secteurs d'intervention :                                    
Paris lle-de-France                    
Yonne                                                                      
Région Centre-Val de Loire  

Pour toute demande d'information, contactez nous 
Tél. : 02 38 51 18 19 — Fax 02 38 66 35 47 

contact : diamant45@orange.fr 
Diamant nettoyage - ZAC de la Nivelle - 150, rue des Moulins - 45750 Saint-Pryvé-Saint-Mesmin 
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Simple Maps, l’application de consommation locale 
éco-citoyenne

Pour le lancement de son applica-
tion Simple Maps, fin juillet, Stéphane 
Grandjean avait mis les petits plats 
dans les grands. Au propre comme 
au figuré puisque le chef cuisinier 
Thierry Marx faisait partie des par-
rains de l’évènement tout comme 
Francis Palombi, le président de la 
confédération des Commerçants 
de France, André Laignel, maire 
d’Issoudun et vice-président de 
l’Association des Maires de France, 
ou encore Stéphane Layani, le 
patron du marché de Rungis. Un 
casting renforcé par de multiples 
autres intervenants lors d’une visio-
conférence de presse à rallonge 
qui marquait la mise à disposition 
de l’application sur les sites de télé-
chargement.

Difficile de résumer en quelques 
mots le positionnement de Simple 
Maps. Elle se veut citoyenne et 
éco-responsable, ou bien encore 
locale et ludique. Il s’agit en fait 
d’une application de géolocalisa-
tion qui permet de repérer autour 
de soi les commerces et artisans, 
mais aussi les services des collecti-
vités locales, les associations et de 
multiples centres d’intérêt. À cette 
cartographie de proximité, Simple 
Maps ajoute une dimension éco-
citoyenne qui fait son originalité. 
En s’engageant à respecter des 
gestes de préservation de l’environ-
nement (zéro déchet, circuit court, 
maîtrise de l’énergie… etc.), le 
commerçant bénéficiera d’une visi-
bilité renforcée et le consommateur 
de réductions. Une mécanique sans 
doute complexe à mettre en place 
et faire vivre mais que la maîtrise du 
« big data » devrait favoriser.

Testé au Canada
«  Il s’agit d’un outil de valorisation 
des territoires dans toutes leurs 
dimensions qui doit amener les 
consommateurs et les acteurs lo-
caux à un comportement vertueux 
pour la planète », estime Stéphane 
Grandjean. Domicilié à Tours et âgé 
de 38 ans, le fondateur de Simple 
Maps a déjà testé une première 
version de son application à la fa-

Ayant son siège à Bourges et conçue par un tourangeau, l’application Simple Maps recense les commerces et services de proximité 
en ajoutant une dimension éco-citoyenne. Commerçants et clients vertueux sont récompensés.

veur d’un séjour au Canada dans 
l’incubateur numérique de Mon-
tréal où il a bénéficié d’une bourse 
en recherche et développement.

Fidèle à l’esprit du projet, la struc-
ture porteuse de Simple Maps est 
une société coopérative d’intérêt 
collectif (SCIC) dont le siège social 
est à Bourges (Cher). À but non 
lucratif, la SCIC a pour finalité « de 

doter les territoires d’un outil numé-
rique de dynamisation, d’implica-
tion citoyenne, de souveraineté 
numérique et de valorisation de la 
culture et de la biodiversité ». 
Son modèle économique repose 
sur une participation financière 
des commerces et des collectivités 
locales qui adhèrent au dispositif. 
Pour intégrer la plateforme numé-
rique, les collectivités doivent ache-

Le tourangeau Stéphane Grandjean, 38 ans, a fondé Simple Maps dont le siège est à Bourges (Cher).

ter une licence dont le montant est 
proportionnel au nombre d’habi-
tants : de 1 500 e pour les moins de 
10 000 habitants à un maximum de 
45 000 e pour les plus de 250 000 
habitants.

Le Centre-Val de Loire 
comme prescripteur
Pour leur part, les commerçants 
peuvent également acquérir une 
licence de 700 e HT par an leur 
donnant une visibilité complète et 
l’accès aux données numériques 
les concernant. Par défaut néan-
moins, plus de 600 000 commerces 
et points d’intérêt du territoire na-
tional figurent déjà sur Simple Maps 
sous une forme simplifiée.

La région Centre-Val de Loire a ma-
nifesté son intérêt pour l’applica-
tion née sur ses terres. Son agence 
de développement économique, 
Dev’Up, va mobiliser les collectivi-
tés et les habitants pour leur faire 
adopter cet outil de «  dynamique 
des territoires », selon les termes de 
son directeur général, Jean-Louis 
Garcia. Déjà une centaine de col-
lectivités du Centre-val de Loire, 
regroupées en communautés de 
communes, ont affiché leur soutien 
officiel. D’autres régions comme les 
Hauts de France, la Normandie ou 
l’Ile de France sont en cours de né-
gociation. Pour elles comme pour 
d’autres, il va devenir important de 
figurer sur la carte de Simple Maps.
	
			              BG

www.simplemaps.fr

‘‘  Il s’agit d’un outil de valorisation 
des territoires dans toutes leurs dimensions 

qui doit amener les consommateurs et 
les acteurs locaux à un comportement 

vertueux pour la planète ’’  
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‘‘Aux Déménagements Leroy’’
région Centre-Val de Loire et toute la France

A.D.L. entreprise familiale de déménagement vous 
propose différentes activités, telles que : Prestations 
à la carte pour votre déménagement, monte-
meuble avec technicien, garde-meubles (stoc-
kage en caisses spécifiques pour courtes moyennes 
et longues durées, surface individualisée dans un 
dépôt de 1700 m2 sécurisé), location véhicule avec 
chauffeur, débarras mais aussi une équipe formée 
au charges lourdes (piano, coffre-fort, etc…). Nous 
intervenons en région Centre et au niveau national.

Aux Déménagements LEROY
 61 rue Andre Boulle 41000 Blois
02 45 35 01 94 – 07 62 13 33 55

Mail : contact@demenagement-leroy.com
Web : www.demenagement-leroy-41.com/

‘‘ Nos valeurs : Sécurité, rigueur, 
qualité, bonne humeur et écoute sont 
nos priorités pour vous accompagner 

dans votre mobilité
 ’’  

La référence 
de la livraison à deux 
pour professionnels 

et particuliers

W W W. D O M A I N E - C H A U M O N T. F R    
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30 oasis de santé dans le désert médical régional

Le constat est alarmant : il manque au 
moins 500 médecins généralistes en 
région Centre-Val de Loire. Et le déficit 
s’aggrave d’année en année avec 
le départ en retraite de la génération 
du « baby-boom », faisant du Centre-
Val de Loire la région française ayant 
la densité la plus faible de médecins 
en France. Pour lutter contre ce dé-
sert médical, une nouvelle initiative a 
été prise début juillet avec la création 
d’un Groupement d’Intérêt Public 
(GIP) Pro Santé. Comme son titre le 
laisse entendre, il s’agira de recruter 
des médecins salariés relevant du sta-
tut de la fonction publique. L’objectif 
a été fixé à 150 postes ETP qui seront 
affectés à 30 centres de santé à créer 
sur le territoire régional en fonction 
des besoins les plus criants mais aussi 
de la participation des collectivités 
locales. Car les coûts des locaux des 
futurs centres de santé seront pris en 
charge par les communes d’accueil, 
lesquelles pourront bénéficier de sub-
ventions de l’État et de la Région. 

Une première nationale
Le 7 juillet dernier, lors de la présenta-
tion du GIP Pro Santé aux collectivités 
territoriales, soixante d’entre elles se 
sont déclarées intéressées par cette 
perspective.
Le GIP Pro Santé associe la Région 
Centre-Val de Loire, les collectivités 
territoriales et un réseau de parte-
naires dont l’union régionale des 
professionnels de santé, l’ASSAD-HAD 
(hospitalisation à domicile), France 
Info Santé et l’APEC (Association pour 
l’Emploi des Cadres) qui se chargera 
du recrutement en concertation 
avec le cabinet RemplaFrance.
« C’est la première fois qu’une région 
crée une structure qui salarie des mé-
decins, a annoncé Laurent Habert, le 
directeur de l’Agence Régionale de 
Santé Centre-Val de Loire. La créa-
tion des centres de santé répond à 
une attente de certains internes en 
médecine qui aspirent au salariat et 
à un exercice collectif de leur métier. 
Cela élargi les possibilités d’installa-
tion en offrant des opportunités sup-
plémentaires ».

Étalement sur cinq ans
Pour sa part, François Bonneau, pré-
sident de la région Centre-Val de 
Loire, a rappelé que cette initiative 
s’inscrit dans le programme « ma ré-
gion 100% santé » lancé en novembre 
2019 à l’occasion d’une session plé-

Associant État et Région, un Groupement d’Intérêt Public va recruter 150 médecins salariés pour tenir 30 centres de santé répartis sur le 
territoire régional avec le soutien des collectivités locales.

nière extraordinaire commune avec 
le CESER (Conseil Economique, Social 
et Environnemental Régional).
«  Un effort très important a déjà été 
réalisé avec la création de près 
d’une centaine de Maisons de Santé 
Pluriprofessionnelles (MSP), mais cela 
est encore insuffisant pour répondre 
à tous les besoins, a-t-il reconnu. Avec 
la création de 30 centres de santé 
dans les cinq prochaines années 
nous complétons le dispositif régional 
de l’accès aux soins pour tous ». L’ini-
tiative prise par la région Centre-Val 
de Loire a d’ailleurs suscité l’intérêt de 
trois autres présidents de région.
Reste à recruter les futurs médecins 
des centres de santé. Une tâche que 

le délégué régional de l’APEC, An-
thony Fumard, estime réaliste au vu 
d’une étude sur l’attractivité territo-
riale qui donne une bonne place au 
Centre-Val de Loire. «  Il faudra aussi 
tenir compte de tout l’environnement 
familial des candidats en intégrant en 
particulier la recherche d’emploi du 
conjoint » indique-t-il. 

Financement partagé
Plus concrètement, le financement 
des centres de santé sera assuré par 
plusieurs sources  : l’assurance mala-
die pour le paiement des médecins, 
l’État pour les postes de secrétariat 
et d’assistance médicale, la Région 
pour les compléments de salaire et 

de charges des médecins, les collec-
tivités locales pour la structure d’ac-
cueil avec attribution de subventions. 
Les profils recherchés correspondent 
plutôt à de jeunes médecins sou-
cieux de se consacrer entièrement à 
leur pratique professionnelle sans être 
accaparés par les tâches administra-
tives. Il pourrait néanmoins leur être 
demandé de participer aux services 
de garde, répondant ainsi à l’une 
des préoccupations des médecins 
actuellement en exercice qui ont 
souvent le sentiment d’être bien seuls 
au milieu de leur désert.

			               BG

‘‘  Avec la création de 30 centres de santé dans 
les cinq prochaines années nous complétons 

le dispositif régional de l’accès aux soins pour tous ’’  
©
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des capitaux au conjoint survivant.
En désignant leur fils comme nu pro-
priétaire des capitaux, et le conjoint 
comme usufruitier, M. comme Mme, 
exonèrent complètement les sommes 
attachées au contrat lors de leur dis-
parition respective.
Au décès du conjoint survivant, l’usu-
fruit s’éteindra et le fils deviendra plein 
propriétaire des capitaux restants 
sans fiscalité.
Le fils devra alors régler des droits 
de succession au second décès de 
l’ordre de 350 000 e. L’économie de 
droits de succession au second décès 
sera ainsi de 400 000 e.

Optimisation par les donations de 
parts en nue propriété de la HOLDING 
au fils
Le lendemain de la cession des parts 
de la SCI, aucun droit de succession 
ne sera dû sur les parts de la HOLDING. 
En effet, la base des droits de succes-
sion est l’actif net taxable. L’impôt est 
ainsi calculé sur la différence entre 
l’actif et le passif de la succession.
Tel ne sera pas le cas lorsque la 
HOLDING commencera à régler ses 
échéances d’emprunt pour qu’à la 
fin de la période elle ait totalement 
soldé son emprunt.
Sans la donation de nue propriété des 
parts, au terme du remboursement de 
l’emprunt par la HOLDING, l’enfant 
devrait régler des droits de succession 
de l’ordre de 650 000 e.
En procédant à la donation de la nue 
propriété des parts, le fils devra ainsi 
régler des droits de succession au se-
cond décès de l’ordre de 350 000 e.
L’économie de droits de succession à 
long terme sera de près de 300 000 e.

Optimisation fiscale des revenus nets 
globaux
Après l’opération, le montant global 
de l’imposition sur les revenus 2019 
sera de l’ordre de 5 000 e contre 
35 000 e antérieurement.
Le couple changera de tranche d’im-
position ce qui permettra de dégager 
sur l’ensemble de leurs revenus, un net 
disponible plus important (pensions 
de retraite et autres revenus fonciers).

Optimisation des revenus nets de la SCI
Les revenus actuels nets sur la période 
sont estimés à 700 000 e. Après cession 
des parts à la société HOLDING, les re-
venus nets provenant des rachats sur 
la période sont estimés à 970 000 e.

Mr et Mme X bénéficieront ainsi de 
revenus nets disponibles supplémen-
taires de l’ordre de 270 000 e sur la 
période. Ces revenus seront com-
plétés par le crédit vendeur qui pro-
curera sur la période des revenus de 
270 000 e, soit 1 500 e supplémentaires 
par mois nets de toute fiscalité.
Au final cette stratégie procurera des 
revenus nets de 1 240 000 e sur 15 ans 
répartis de la manière suivante :
- 970 000 e issus des rachats des deux 
contrats d’assurance vie.
- 270 000 e issus du crédit vendeur.
Cette ingénierie générera ainsi au 
couple près de 6 900 e nets mensuels 
pendant 15 ans.

Incidences financières et fiscales 
HOLDING
Les intérêts de l’emprunt contracté 
par la HOLDING seront déductibles 
dans son compte d’exploitation.
Le résultat de la SCI sera distribué 
à la société holding et permettra à 
cette dernière de rembourser l’inté-
gralité de son emprunt d’un montant 
de 620 000 e permettant de financer 
la partie comptant des titres ainsi que 
les frais.
La société HOLDING ayant remboursé 
son emprunt au terme de l’étude, nos 
clients reconstitueront la valeur d’ori-
gine des parts de SCI, soit 820 000 e et 
pourront appréhender les loyers sous 
forme de dividendes.
Cet « OBO PATRIMONIAL » aura permis 
de répondre aux objectifs des clients 
en évitant l’aliénation du patrimoine
actuel, en diminuant les droits de suc-
cession, en neutralisant la fiscalité de 
la SCI et enfin, en offrant un revenu net 
mensuel satisfaisant.

Nicolas Duvivier
Associé Responsable Département 

Patrimoine
Directeur du cabinet de Paris
Directeur du cabinet de Blois

« L’OBO PATRIMONIAL » : un nouvel outil élaboré par Duvivier & Associés

Situation
M. et Mme X âgés respectivement 
de 60 et 55 ans, mariés sous le régime 
de la communauté universelle, sont 
inquiets par rapport à leur avenir, leur 
retraite ne leur procurera que 3 000 e 
nets mensuels.
Ils viennent nous consulter au lende-
main de la cession de leur entreprise 
qui leur a généré 400 000 e nets. Ils 
sont par ailleurs associés au sein d’une 
société civile immobilière à l’impôt sur 
le revenu propriétaire de murs com-
merciaux. Les murs sont valorisés à 
1 000 000 e et les parts à 820 000 e.
Cette SCI est responsable de près de 
85 % de leur imposition actuelle. L’actif 
net du patrimoine est de l’ordre de 
2 500 000 e. Les droits de succession 
actuels au second décès sont estimés
à 750 000 e pour leur fils unique.

Objectifs
M. et Mme X souhaitent conserver au 
minimum leur niveau et cadre de vie 
actuels. Pour ce faire, ils souhaitent 
tout d’abord pouvoir disposer d’au 
moins 6 000 e nets mensuels après 
impôt (retraite comprise).
Leur deuxième préoccupation est 
naturellement la conservation du pa-
trimoine acquis et l’optimisation de la 
transmission du patrimoine à leur fils.
En dernier lieu, le couple souhaite 
diminuer au maximum une fisca-
lité globale qui se révèle asphyxiante 
actuellement, 35 000 e environ sur les 
revenus 2019.
Nous projetons sur une période de 
15 ans, pour la seule SCI, une impo-
sition totale de près de  550 000 e si 
aucun changement n’est opéré dans 
leur situation actuelle. Pour répondre 
à l’ensemble de leurs objectifs, nous 
leur proposons un OBO PATRIMONIAL, 
simulé sur une période 15 ans.

Aspects juridiques
Une société HOLDING est constituée 
sous la forme d’une Société à respon-
sabilité limitée, répartie de la manière 
suivante : M. 45 %,
Mme 45 % et le fils 10 %.
Après constitution de la société, M. et 
Mme donnent chacun 19 % des parts 

en nue propriété à leur fils.
La SARL procède à l’acquisition de 
l’intégralité des parts de la SCI, sauf 
deux parts qui restent détenues par 
M. et Mme afin que la SCI compte au 
moins deux associés. Des donations 
progressives de la nue propriété des 
parts sont programmées, le capital 
pourrait ainsi être réparti au terme de
15 ans comme suit :
	 PP 	 NP 	 US
M. 	 1% 		  44 %
Mme 	 1 % 		  44 %
Fils 	 10 % 	 88 %

L’acquisition sera de 820 000 e 
payable de la manière suivante :
- 550 000 e comptant à la signature 
des actes définitifs ;
- 270 000 e au moyen d’un crédit ven-
deur étalé sur 15 ans, sans intérêt, qui 
sera consenti à la société holding.

Aspects fiscaux de la cession des 
parts de la SCI
Les associés de la SCI détiennent leurs 
titres depuis la constitution de la so-
ciété, en 1989.
À ce titre, Mr et Mme bénéficient d’un 
abattement de 100 % sur le montant 
de la plus-value globale.
Mr et Mme encaissent ainsi la somme 
nette de 550 000 e, complétée par un 
crédit vendeur de 270 000 e que la 
HOLDING remboursera sur 15 ans.

Aspects financiers de la cession
Le produit comptant de la cession et 
des liquidités du couple, soit globale-
ment 800 000 e sont placés sur deux 
contrats d’assurance vie (fonds euro).
Ces placements permettront à 
chaque époux d’effectuer des ra-
chats périodiques nets annuels de 
l’ordre de 33 000 e pendant 15 ans, 
soit un revenu net mensuel complé-
mentaire de l’ordre de 2 750 e pour 
chacun des époux.

Aspects patrimoniaux de la famille
Optimisation par l’insertion d’une 
clause bénéficiaire démembrée 
dans les contrats d’assurance vie
L’intérêt d’une telle clause est de pré-
transmettre les capitaux inscrits en as-
surance vie, tout en laissant la maîtrise 

 du service gestion de patrimoine
 Rencontre avec Nicolas DUVIVIER, juriste au sein du service gestion
 de patrimoine du cabinet DUVIVIER & ASSOCIÉS.
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 FLASH INFO

 « L’OBO P ATRIM ONIAL » 
 UN NOUVEL OUTIL ELABORE PAR DUVIVIER & ASSOCIES

 Situation
 M. et Mme X âgés respectivement de 60 et 55 ans, mariés sous le 
 régime de la communauté universelle, sont inquiets par rapport à leur 
 avenir, leur retraite ne leur procurera que 3 000  �  nets mensuels.
 Ils viennent nous consulter au lendemain de la cession de leur 
 entreprise qui leur a généré 400 000  �  nets.
 Ils sont par ailleurs associés au sein d’une société civile immobilière 
 à l’impôt sur le revenu propriétaire de murs commerciaux.
 Les murs sont valorisés à 1 000 000  �  et les parts à 820 000  � . 
 Cette SCI est responsable de près de 85� % de leur imposition 
 actuelle. L’actif net du patrimoine est de l’ordre de 2 500 000  � . 
 Les droits de succession actuels au second décès sont estimés
 à 750 000  �  pour leur fils unique.

 Objectifs
 M. et Mme X souhaitent conserver au minimum leur niveau et cadre 
 de vie actuels. Pour ce faire, ils souhaitent tout d’abord pouvoir 
 disposer d’au moins 6� 000  �  nets mensuels après impôt (retraite 
 comprise).
 Leur deuxième préoccupation est naturellement la conservation du 
 patrimoine acquis et l’optimisation de la transmission du patrimoine 
 à leur fils. 
 En dernier lieu, le couple souhaite diminuer au maximum une 
 fiscalité globale qui se révèle asphyxiante actuellement, 35 000  �
 environ sur les revenus 2011.
 Nous projetons sur une période de 15 ans, pour la seule SCI, une 
 imposition totale de près de  550 000  �  si aucun changement n’est 
 opéré dans leur situation actuelle. 
 Pour répondre à l’ensemble de leurs objectifs, nous leur proposons 
 un  OBO PATRIMONIAL , simulé sur une période 15 ans.

 Aspects juridiques
 Une société HOLDING est constituée sous la forme d’une Société à 
 responsabilité limitée, répartie de la manière suivante� : M. 45 %, 
 Mme 45 % et le fils 10 %.
 Après constitution de la société, M. et Mme donnent chacun 19 % 
 des parts en nue propriété à leur fils.
 La SARL procède à l’acquisition de l’intégralité des parts de la SCI, 
 sauf deux parts qui restent détenues par M. et Mme afin que la SCI 
 compte au moins deux associés.
 Des donations progressives de la nue propriété des parts sont 
 programmées, le capital pourrait ainsi être réparti au terme de
 15 ans comme suit:

 PP  NP  US
 M.  1%  44 %
 Mme  1 %  44 %
 Fils  10 %  88 %

 L’acquisition sera de 820 000  �  payable de la manière suivante� :
 - 550 000  �  comptant à la signature des actes définitifs;
 - 270 000  �  au moyen d’un crédit vendeur étalé sur 15 ans, sans 
 intérêt, qui sera consenti à la société holding. 

 Aspects fiscaux de la cession des parts de la SCI
 Les associés de la SCI détiennent leurs titres depuis la constitution 
 de la société, en 1995.
 A ce titre, Mr et Mme bénéficient d’un abattement de 100 % sur le 
 montant de la plus-value globale.
 Mr et Mme encaissent ainsi la somme nette de  550 000  � , 
 complétée par un crédit vendeur de  270 000  �  que la HOLDING 
 remboursera sur 15 ans.

 Aspects financiers de la cession
 Le produit comptant de la cession et des liquidités du couple, soit 
 globalement 800� 000  �  sont placés sur deux contrats d’assurance 
 vie (fonds euro).
 Ces placements permettront à chaque époux d’effectuer des 
 rachats périodiques nets annuels de l’ordre de 33� 000�  �  pendant 
 15 ans, soit un revenu net mensuel complémentaire de l’ordre de 
 2� 750  �  pour chacun des époux.

 Aspects patrimoniaux de la famille 
 Optimisation par l’insertion d’une clause bénéficiaire démembrée 
 dans les contrats d’assurance vie
 L’intérêt d’une telle clause est de pré-transmettre les capitaux 
 inscrits en assurance vie, tout en laissant la maîtrise des capitaux 
 au conjoint survivant.
 En désignant leur fils comme nu propriétaire des capitaux,
 et le conjoint comme usufruitier, M. comme Mme, exonèrent 
 complètement les sommes attachées au contrat lors de leur 
 disparition respective.
 Au décès du conjoint survivant, l’usufruit s’éteindra et le fils 
 deviendra plein propriétaire des capitaux restants sans fiscalité. 
 Le fils devra alors régler des droits de succession au second décès 
 de l’ordre de 350 000  � . L’économie de droits de succession au 
 second décès sera ainsi de  400 000  � .

 Optimisation par les donations de parts
 en nue propriété de la HOLDING au fils
 Le lendemain de la cession des parts de la SCI, aucun droit de 
 succession ne sera dû sur les parts de la HOLDING. En effet, la base 
 des droits de succession est l’actif net taxable. L’impôt est ainsi 
 calculé sur la différence entre l’actif et le passif de la succession. 

 Tel ne sera pas le cas lorsque la HOLDING commencera à régler ses 
 échéances d’emprunt pour qu’à la fin de la période elle ait 
 totalement soldé son emprunt.
 Sans la donation de nue propriété des parts, au terme du 
 remboursement de l’emprunt par la HOLDING, l’enfant devrait régler 
 des droits de succession de l’ordre de 650 000  � .
 En procédant à la donation de la nue propriété des parts, le fils 
 devra ainsi régler des droits de succession au second décès de 
 l’ordre de 350 000  � .
 L’économie de droits de succession à long terme sera de près de 
 300 000  � .

 Optimisation fiscale des revenus nets globaux.
 Après l’opération, le montant global de l’imposition sur les revenus 
 2012 sera de l’ordre de 5 000  �  contre 35� 000  �  antérieurement.
 Le couple changera de tranche d’imposition ce qui permettra de 
 dégager sur l’ensemble de leurs revenus, un net disponible plus 
 important (pensions de retraite et autres revenus fonciers).

 Optimisation des revenus nets de la SCI 
 Les revenus actuels nets sur la période sont estimés à 700 000  � . 
 Après cession des parts à la société HOLDING, les revenus nets 
 provenant des rachats sur la période sont estimés à 970 000  � .
 Mr et Mme X bénéficieront ainsi de revenus nets disponibles 
 supplémentaires de l’ordre de  270 000  �  sur la période. 
 Ces revenus seront complétés par le crédit vendeur qui procurera 
 sur la période des revenus de  270 000  � , soit 1� 500  �
 supplémentaires par mois nets de toute fiscalité.
 Au final cette stratégie procurera des revenus nets de�  1 240 000  �

 sur 15 ans répartis de la manière suivante:

 -  970 000  �  issus des rachats des deux contrats d’assurance vie.
 - 270� 0 00  �  issus du crédit vendeur.

 Cette ingénierie générera ainsi au couple près de 6� 900  �  nets 
 mensuels pendant 15 ans.

 Incidences financières et fiscales HOLDING
 Les intérêts de l’emprunt contracté par la HOLDING seront 
 déductibles dans son compte d’exploitation. 
 Le résultat de la SCI sera distribué à la société holding et permettra 
 à cette dernière de rembourser l’intégralité de son emprunt d’un 
 montant de 620 000  �  permettant de financer la partie comptant 
 des titres ainsi que les frais.
 La société HOLDING ayant remboursé son emprunt au terme de 
 l’étude, nos clients reconstitueront la valeur d’origine des parts de 
 SCI, soit  820 000  �  et pourront appréhender les loyers sous forme 
 de dividendes.

 Cet « OBO PATRIMONIAL » aura permis de répondre aux 
 objectifs des clients en évitant l’aliénation du patrimoine 
 actuel, en diminuant les droits de succession, en neutralisant
 la fiscalité de la SCI et enfin, en offrant un revenu net mensuel 
 satisfaisant.

 Synthèse ingénierie M. & Mme X

 Revenu net disponible sur la période M. & Mme  1 240� 000  �

 Reconstitution valeur d’origine
 des parts SCI dans la HOLDING  820 000  �

 Economie d’impôt sur le revenu
 et de prélèvements sociaux  550 000  �

 Economie immédiate de droits
 de succession au second décès  400 000  �

 Economie sur le long terme de droits
 de succession au second décès  300 000  �

 Revenus nets mensuels procurés par l’ingénierie  6� 900  �

 Nicolas DUVIVIER  Jacques DUVIVIER
 Juriste Droit des Sociétés  Avocat associé
 DU Gestion de Patrimoine

 Notre équipe :
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Curiosité régionale avec sa voie métrique, la ligne Le Blanc-Argent (Salbris-Valencay) sera aussi modernisée.

Par une délibération en date des 2 et 
3 juillet, le Conseil Régional a acté le 
programme de rénovations selon les 
dispositions suivantes : 
Sauvegarde de la ligne Chartres-
Courtalain :
Deux phases de travaux :
- première phase déjà réalisée pour 
un montant de 12,1 M
- seconde phase à venir pour 34 Me 
financée à 60% par la Région et à 40% 
par l’État et SNCF Réseau.

Sauvegarde de la ligne Dourdan – 
La Membrolle :
Le projet complet est intégré pour un 
montant total de 52,53Me, distinguant :
- Etudes déjà engagées pour un mon-
tant de 886 ke

- les travaux à venir pour 51 Me, finan-
cés à 60% par la Région et à 40% par 
l’État et SNCF Réseau.

Sauvegarde de la ligne Le Blanc – 
Argent :
La sauvegarde de cette ligne néces-
site d’ici fin 2022 de consacrer 3,33Me, 
avec un financement porté intégrale-
ment par la Région.

Sauvegarde de la ligne Tours - Chinon :
La sauvegarde de cette ligne né-
cessite d’ici fin 2022 de consacrer 
20,98Me, avec un financement porté 
intégralement par la Région.

Sauvegarde de la ligne Tours – Loches :
En tenant compte des études déjà 
cofinancées, la Région Centre-Val de 
Loire assume désormais un finance-
ment à hauteur de 38,075Me.

Sauvegarde de la ligne Bourges – 
Montluçon :
La poursuite des travaux d’ici fin 2022 
est désormais financée intégralement 
par l’Etat à hauteur de 30,85 Me.

Allongement et rehaussement des 
quais de Ferrières-Fontenay :
Le projet déjà réalisé pour un mon-
tant de 1,81Me, financé par la Région 
Centre-Val de Loire et les collectivités 
locales, fait l’objet d’une compensa-
tion par l’État sur la mise en accessibi-
lité de la gare de Vierzon (voir ci-des-
sous)

Mise en accessibilité gare de Vierzon :
Initialement financée à parité par 
l’État et la Région, le nouveau mon-
tant de 17Me, intégrant des ascen-
seurs, est désormais réparti à hauteur 
de 8Me par l’État, 5Me par la Région 
et 4Me par SNCF Réseau.

Réouverture aux voyageurs de la 
ligne Orléans – Châteauneuf :
Ce projet étant reporté, le montant est 
donc ramené à 8,77Me, dont 7,47Me 
financés par la Région correspondant 
aux études préalables.

Réouverture aux voyageurs de la 
ligne Chartres – Orléans :
Ce projet étant reporté, le montant 
concernant ce projet est donc rame-
né à 7Me, dont 6,069Me financés par 
la Région correspondant aux études 
préalables.

Le programme de rénovation 
dans le détail

Les petites lignes ferroviaires du quotidien sur la voie du 
renouveau
C’est ce qui s’appelle obtenir un 
accord in extremis ! Le 2 juillet, soit la 
veille de la démission du Premier mi-
nistre Édouard Philippe, le préfet de la 
région Centre-Val de Loire a été au-
torisé à signer un avenant au contrat 
de plan État-Région pour le finance-
ment des travaux de modernisation 
des petites lignes ferroviaires. Une en-
veloppe de 300 Me, prise en charge 
pour moitié par la Région Centre-Val 
de Loire et pour l’autre par l’État et 
SNCF Réseau.
Les choses n’ont ensuite pas trainé 
puisque l’accord était officiellement 
signé dès le 8 juillet à l’hôtel de Ré-
gion par le préfet Pierre Pouëssel et le 
président François Bonneau. Le finan-
cement, et donc le lancement des 
travaux de rénovation, est désormais 
acté.

Abandonnées pendant des décennies
Six lignes ferroviaires sont concer-
nées par ce programme : les liaisons 
Tours-Loches, Tours-Chinon, Chartres-
Courtalain, Dourdan-La Membrolle-
sur-Choisille (Indre-et-Loire), et Salbris-
Valencay, plus connue sous le nom Le 
Blanc-Argent. Les travaux, program-
més jusqu’en 2027, vont consister 
à remettre aux normes techniques 
contemporaines ces voies ferrées 
dont l’entretien a été négligé pen-
dant des décennies. Le risque était 
de voir la vitesse limitée à 40 km/h, 
pour des raisons de sécurité, ce qui 
revenait à les condamner à une fer-
meture à brève échéance.
« Ces lignes ferroviaires du quotidien 
ont une réelle utilité économique et 
sociale, argumente François Bon-
neau. En milieu rural, il n’y a pas que 
des troupeaux  ! Les salariés, les sco-
laires, les étudiants, les familles ont 
besoin de ces liaisons ferroviaires de 
proximité qui transportent chaque 
année en moyenne 1,5 million de 
voyageurs. »

Le train à hydrogène en perspective
Lors de la signature, le préfet Pierre 

La région Centre-Val de Loire et l’État ont signé pour un plan de rénovation de six petites lignes ferroviaires régionales à hauteur de 300 Me.

Pouëssel a souligné le fait que le 
Centre-Val de la Loire était la seule 
région française à signer un avenant 
mobilité pour la desserte fine de son 
territoire.
Vice-président de la Région en 
charge des transports, Philippe Four-
nié s’est félicité de cet engagement 
en faveur de lignes ferroviaires dont 
certaines présentent une valeur patri-
moniale comme la liaison Chartres-
Courtalain que cite Marcel Proust 
dans son œuvre, ou Le Blanc-Argent 
et son original écartement métrique.
Quant à l’avenir, François Bonneau 
fonde de grands espoirs sur le pro-
jet de train à hydrogène qui pourrait 
être expérimenté sur les lignes Tours-
Loches et Tours-Chinon en partenariat 
avec Alstom. Enfin, si les réouvertures 
aux voyageurs des liaisons Chartres-
Orléans et Orléans-Châteauneuf sont 
reportées, elles restent cependant à 
l’étude avec, en particulier, une pro-
longation de l’axe Orléans-Château-
neuf jusqu’à Gien. Les petites lignes 
ont peut-être encore un grand avenir.

			               BG
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Lundi 21 septembre 
Atelier numérique - Développez votre page Facebook 
professionnelle
Organisé par CCI Loiret
Vous êtes porteur de projet de création/reprise d’entreprise ou en poste dans 
une entreprise déjà en activité et souhaitez développer votre visibilité sur inter-
net ?
Participez aux #ateliers #numériques de la CCI Loiret pour élaborer et mettre 
en œuvre votre stratégie digitale ! 

Le 21 septembre de 9h à 12h - Citévolia
1 place Rivierre-Casalis - 45400 Fleury les Aubrais

02 38 77 77 77 - numerique@loiret.cci.fr
Plus d’informations : loiret.cci.fr

Inscription obligatoire

Mercredi 23 septembre 

INVESTIRE : les e-rencontres économiques franco-italiennes
Organisé par DEV’UP Centre-Val de Loire
Une démarche initiée par DEV’UP – l’agence de développement écono-
mique de la région - qui vise à constituer un collectif d’entrepreneurs, français 
et italiens, souhaitant se développer des deux côtés des Alpes, à faciliter les 
échanges commerciaux et technologiques et à apporter aux entrepreneurs 
un accompagnement adapté à leurs ambitions via un réseau de partenaires 
reconnus. 

Ces rencontres (virtuelles donc pour cette année) sont destinées aux entre-
preneurs du Centre-Val de Loire, qui souhaitent s’implanter ou développer leur 
présence en Italie, ou développer un réseau pour construire de nouveaux pro-
jets. 

INVESTIRE, les e-rencontres économiques franco-italiennes : lancement en 
visioconférence le mercredi 23 septembre de 18h à 20h. 

Pour s’inscrire : https://investire.devup-centrevaldeloire.fr/

Mardi 29 septembre 
P’tit déj. des femmes créatrices
Organisé par BGE Loiret
S’informer, apprendre et créer ensemble au féminin !
Si vous avez la moindre question sur la création ou la reprise d’entreprise, si vous 
souhaitez vous retrouver entre entrepreneuses pour un partage d’expériences, 
ce rendez-vous est fait pour vous ! 

Inscription auprès de lea.izabelle@bge45.fr ou 
au 06 32 37 50 03

Le mardi 29 septembre de 9h à 11h30 
à la Médiathèque de Montargis

2, rue Franklin Roosevelt 
5203 Montargis  

 Entrée libre et gratuite (ouvert à toutes les femmes, même non créatrices) 
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Apprentissage, la réforme jacobine ? 

Lors de la séance plénière de juillet 
dernier, François Bonneau, Président 
du Conseil régional, s’inquiétait 
de ce virage : «  La loi, disait-il, tra-
duit la volonté de l’État d’inscrire 
l’apprentissage dans un modèle 
économique de marché concur-
rentiel …/... Dans ce nouvel écosys-
tème, les Régions disposent d’une 
capacité d’intervention considé-
rablement réduite ». François Bon-
neau acte que « cette conception 
constitue une rupture idéologique 
avec le dispositif créé par la loi de 
1971 qui plaçait alors clairement 
l’apprentissage hors du champ de 
la concurrence ».

Lors de son allocution du 14 juillet, 
Emmanuel Macron disait sans dé-
tour  : «  ne pas signer de contrats 
d’apprentissage avec des jeunes 
est irresponsable  ». Et le chef de 
l’État d’inciter les dirigeants des 
grandes entreprises  à «  faire leurs 
5% d’apprentis  ». Ces propos fai-
saient écho à l’annonce quelques 
semaines plus tôt d’aides massives 
pour l’embauche d’apprentis 
en alternance. Deux réévalua-
tions (et non créations) à savoir  : 
5 000 e  pour l’embauche d’un 
apprenti mineur, 8 000 e pour un 
majeur. Ces sommes seront versées 
sans condition jusqu’en février 2021 
pour les entreprises de moins de 250 
salariés. Pour les autres : si elles ne 
justifient pas de 5% de leur masse 
salariale en alternance d’ici 2021, 
elles devront rembourser les primes.
L’alternance deviendrait-elle donc 
enfin une priorité  ? Le Gouverne-
ment en tous cas y consacre pas 
loin d’un milliard d’Euros. 
« Ce n’est pas le premier président 
qui nous le dit  », s’inquiète tout de 
même Gérard Bobier président de 
la chambre régionale des métiers et 
de l’artisanat, également président 
du CFA interprofessionnel de Joué-
lès-Tours. « François Hollande voulait 
aussi mettre le paquet, disait-il, pour 
passer le cap des 500 000 apprentis. 
Trois semaines plus tard, Jean-Marc 
Ayrault supprimait toutes les aides à 
l’apprentissage ». 

La réforme de l’apprentissage est entrée en vigueur en janvier 2020. Elle retire aux régions la gestion pleine et entière de l’apprentis-
sage, autorise la création de nouveaux CFA et rebat les cartes du financement. Ces options bousculent les habitudes et redonnent à 
l’État la main sur la formation.
Si les gestionnaires de CFA et les branches professionnelles ne sont pas totalement opposés à cette réforme, tous regrettent l’attitude 
jacobine du nouveau système, qui perd en organisation des territoires et gère désormais les apprentis salariés au « coût-contrat »

Pourtant depuis deux ans, les chefs 
d’entreprises s’accordent à dire 
que la ministre du travail, Muriel 
Penicaut a fait « un bon boulot » et 
permis à l’apprentissage de retrou-
ver des couleurs. « Il n’est plus consi-
déré comme une voie de garage, 
reconnaît Gérard Bobier. Mieux 

vaut un bon CAP à 2 000 e qu’un 
BAC+7 option Pôle emploi ». 

Bertrand Lasnier en convient aussi. Il 
est dirigeant du groupe Lasnier BTP 
à Blois (80 personnes) et secrétaire 
régional de l’association BTP-CFA, 
qui gère les cinq CFA du Centre Val-

de-Loire : « Nos métiers sont en effet 
mieux perçus, admet-il. On a beau-
coup fait pour cela, notamment en 
s’inscrivant dans le développement 
durable, dans la sécurité des sala-
riés et des chantiers, en valorisant 
les métiers et surtout les salaires ». 

Bâtiment, métiers de bouche, 
pas le même combat
Pourtant, le bâtiment manque en-
core de bras, et manquera c’est 
sûr, d’apprentis dans ses CFA à la 
rentrée de septembre. « Entre 15 et 
20% selon nos chiffres », estime Aline 
Mériau, présidente de la FFB Loiret. 
« On cherche des bras ! C’est écrit 
sur tous les véhicules de l’entreprise 
Lasnier, insiste son dirigeant. La FFB 
essaie de remédier au problème, 
notamment avec des opérations 
qui vont jusqu’à géo-localiser les 
demandes et les offres, pour que 
la distance ne soit plus un obstacle 
à l’apprentissage ni au travail en 
entreprise ».

Quant à l’artisanat, à la veille des 
vacances d’été, on notait un lé-
ger fléchissement du nombre de 
contrats dans le Loiret. Idem dans 
l’Indre et le Loir-et-Cher, mais pas 
de catastrophe. Nul doute pourtant 
que les industries automobile et aé-
ronautique seront fortement impac-
tées, de même que le commerce 
et la restauration. La CMA régionale 
garde aussi un œil sur l’esthétique, 
très en vogue ces dernières années 
(encore 800 élèves à Tours), mais 
qui aujourd’hui marque le pas, alors 
que les sections des métiers de 
bouche font le plein.

Si les boucheries-charcuteries et 
les entreprises d’aide à domicile 
cherchent des apprentis en contrat, 
on note aussi un regain pour la for-
mation à la remise en état des 
motocycles et vélos. À Joué-lès-
Tours, la section retrouve des cou-
leurs, signe sans doute d’un retour 
à l’écologie !

‘‘  l’apprentissage
redore son image ’’  
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Ces facilités qui aident l’apprentissage
• La réforme autorise l’accueil 
des apprentis jusqu’à 30 ans, tout 
le monde applaudit sans réserve. 
«  On l’a déjà validé dans l’opéra-
tion «  parcours gagnant  », se sou-
vient Jean-Philippe Audrain, patron 
du CFA horticole de la Moulière à 
Orléans (500 apprentis). « Ça fonc-
tionne bien avec les plus volon-
taires ». 
• Avec la nouvelle loi, les jeunes 
pourront aussi entrer et rester en 
apprentissage jusqu’à six mois 
sans avoir d’entreprise d’accueil 
et de maître d’apprentissage. Une 
chance de plus pour eux et les CFA, 
en particulier en cette période de 
crise qui a mis les entreprises à l’ar-
rêt, et qui n’ont pas voulu s’engager 
dès le premier semestre. Mais le pro-
blème risque de n’être que reporté, 
pour apparaître sans doute plus 
grave encore au mois de février 
prochain. Le jeune qui n’aura rien 
ne sera pas plus financé. 
• Quant aux primes, les avis di-
vergent. Pour être appréciées du 
plus grand nombre, elles sont tout 
de même regardées avec cir-
conspection. «  C’est bien, recon-

nait Gérard Bobier, mais les chefs 
d’entreprises n’embauchent pas 
pour toucher une prime ». Des chefs 
d’entreprises qui admettent tout 
de même que pour les apprentis 
majeurs c’est bien puisqu’avant 

il n’y avait rien ou presque. « Nous 
aurions souhaité 8 000 e pour les mi-
neurs aussi ». Les associations et les 
collectivités auraient aussi aimé en 
bénéficier puisqu’elles sont souvent 
de gros employeurs. 

Les CFA en ordre de marche 
Le campus des métiers de Joué 
les Tours compte 1.800 apprentis. 
Comme au CFA de la CMA d’Or-
léans (lire notre éd. de juillet), les 
journées portes ouvertes se sont 
déroulées en visio et par webinaire, 
auxquels se sont ajoutés près de 
500 entretiens téléphoniques et 
WhatsApp.
«  On est passé de 2 à 4 déve-
loppeurs de l’apprentissage, insiste 
Gérard Bobier.  Ils vont dans les 
entreprises pour trouver les stages, 
relancent les entreprises qui pre-
naient des apprentis et ne le font 
plus, et contactent celles qui n’ont 
jamais pris d’apprentis ». Un niveau 
de GRC, Gestion Relation Client, 
des plus performants, grâce auquel 
le taux de rupture devrait être limité. 
« Déjà durant la crise, 80% des jeunes 
faisaient des cours en visio. On 
continuera », poursuivent unanimes, 
les directeurs de CFA. D’autant que 
s’ajoute la prime gouvernementale 
de 500 e pour équiper les jeunes les 
plus fragiles en informatique.



APPRENTISSAGE20 LE DOSSIER

 #007 n Septembre 2020

Entre besoin et rentabilité
Pour accueillir plus d’élèves dans 
certaines sections, il faut parfois 
pousser les murs. À Joué-lès-Tours, 
on avait pour cela inauguré la ré-
novation complète de l’établisse-
ment pour 30Me (dont 25Me de la 
région). Des sommes considérables, 
mais qui supposent un minimum de 
rentabilité. 
Le système de financement autre-
fois par convention quinquennal, 
n’est plus. Désormais les OPCO et 
France Compétences rémunèrent 
au «  coût contrat  »  ; en moyenne 
6 000 e annuel par apprenti. Il est 
évident qu’un apprenti coûte sou-
vent plus selon son cursus, et c’est 
donc en mutualisant que les éta-
blissements atteignent leur équilibre 
financier. Cette logique purement 
comptable risque donc de mettre 
en difficulté certains CFA, en par-
ticulier les ruraux à faible effectif. 
Avec des sections trop restreintes, ils 
peineront à payer leurs charges, les 
enseignants et les matériels tech-
niques et pédagogiques. 
« Il faudrait au minimum dix appren-

tis par section », s’accordent à dire 
les directeurs de CFA. Alors quand 
la limite peine à être atteinte, cer-
tains CFA élargissent leurs forma-
tions, ajoutant par exemple le BP au 
CAP, pour capter les plus jeunes plus 
longtemps. 

D’autres CFA créent de nouvelles 
sections, comme le campus des 
métiers et de l’artisanat qui ouvre 
en septembre une formation de 
CAP fromager affineur. 
Dans le même temps, ils gardent 
sa formation à certains métiers 
rares comme l’horlogerie, le seul 
en France à former par la voie de 
l’apprentissage. Douze jeunes y 
sont inscrits.

À chacun son école
La concurrence joue à plein. En 
France pour le Grand Ouest, seul 
Joué-lès-Tours dispensait les forma-
tions en esthétique et apparentées. 
« En trois ans, quinze centres se sont 
ouverts, observe Gérard Bobier. 
Nous avions onze sections en es-
thétique (soin du corps, pédicure 
manucure, spa…), il en reste six. 
Certes c’est bien pour la proximité 
et la mobilité des jeunes, mais la loi 
qui a libéré l’ouverture des CFA a 
engagé une concurrence féroce ». 
Ajoutons les chaînes de la grande 
distribution en cosmétique qui ont 
ouvert leurs propres centres de 
formation. L’Oréal a fait de même 
pour la coiffure, Franck Provost a 
depuis de longue date sa propre 
«  académie  ». Les chaînes indus-
trielles de l’alimentaire, la boulan-
gerie notamment, sont tentées de 
faire de même.
Avec la nouvelle loi, les enseignes 
les plus solides, qui ont des masses 
salariales importantes, collecteront 

la taxe d’apprentissage pour elles-
mêmes et formeront les apprentis à 
leur image. 

L’alternance est au service de la 
formation et du tissu économique, 
c’est génétique et c’est tant mieux ! 
Le CFA de la Métropole d’Orléans 
en est l’exemple. Crée il y a 45 ans, 
il ouvre cette année encore un BTS 
« Maintenance des Systèmes de 
Production », spécialisée dans le 
domaine de l’agroalimentaire, de 
la cosmétique et de la pharmacie. Il 
répond ainsi aux besoins de l’Indus-
trie agro-alimentaire dont il devient 
le partenaire pour ce nouvel ensei-
gnement. D’autant plus que l’IFRIA 
doit se réinventer. Ce CFA hors les 
murs, voulu il y a trois ans par l’AREA 
(125 entreprises de l’agro-alimen-

taire pour 12 000 salariés), n’a pas 
trouvé son modèle économique 
malgré le soutien de la Région 
Centre-Val de Loire.
Philippe Villevalois, délégué géné-
ral de l’AREA le regrette : « on avait 
déjà des entreprises fléchées et des 
étudiants à mettre en face pour un 
mariage de raison. Mais le nouveau 
système de financement rebat les 
cartes. Il faut trouver les entreprises 
particulièrement performantes, car 
au-delà de la qualité des candi-
dats et de l’envie de réussir, créer 
de l’apprentissage est un travail sur 
mesure dont l’entreprise est un par-
tenaire majeur ». 

Philippe Villevalois, délégué général de l’AREA  : 
«  le nouveau système de financement rebat les 
cartes ».
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‘‘  L’alternance est au service 
de la formation et du tissu économique, 

c’est génétique 
et c’est tant mieux ! ’’  
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FORMASAT : l’insertion professionnelle en ligne de mire

Aujourd’hui, environ 300 jeunes 
étudient à FORMASAT. 80 % ont 
choisi de le faire par apprentis-
sage. Il s’agit donc là d’une vraie 
spécialité pour l’établissement. 
« Notre gros point fort, c’est notre 
taux d’insertion professionnelle de 
83 % après obtention du diplôme, 
dont 50 % en CDI temps plein  », 
s’enorgueillit Didier Nourault, res-
ponsable Stratégie, Partenariats 
et Développement.

Le maître d’apprentissage : lien 
essentiel entre l’étudiant et l’or-
ganisme de formation
Grâce à l’apprentissage, le 
jeune alterne théorie et pratique. 
L’avantage de choisir l’appren-
tissage avec FORMASAT, c’est le 
suivi qui est proposé. « Le jeune est 
au cœur du triptyque employeur-
étudiant-école, poursuit Didier 
Nourault. Sa réussite est liée à ce 
suivi. »

FORMASAT considère l’appren-
tissage comme une transmission 
du savoir par le maître d’appren-
tissage, comme au temps des 
compagnons. Aussi, l’établisse-
ment accorde une grande impor-
tance à la formation des maîtres 
d’apprentissage. Un réseau de 
maîtres d’apprentissage label-
lisé a été constitué, des visites en 
entreprise des formateurs mises en 
place. «  FORMASAT a ajouté des 

‘‘facilitateurs’’ : des formateurs qui 
soutiennent le jeune et son tuteur 
dans l’entreprise, qui viennent régu-
lièrement voir comment les acquisi-
tions évoluent », expose Didier Nou-
rault. Cette façon d’appréhender 
l’apprentissage, en considérant 
l’entreprise comme un maillon indis-
pensable de la formation et en l’y 
intégrant pleinement, explique sans 
doute en partie le taux de réussite 
très satisfaisant aux examens : 75 % !

Une aide à la structuration des 
clubs sportifs et des associations
L’accompagnement du jeune peut 
être encore plus large. «  Il n’a évi-

demment pas toutes les compé-
tences au départ, commente Didier 
Nourault. FORMASAT va lui proposer 
des formations de préapprentissage 
qui peuvent durer de trois à douze 
mois. On le prépare à entrer en for-
mation et en entreprise. Il est orienté 
vers différents types de diplômes se-
lon son instant T, sa maturité, ses ap-
pétences. La classe préparatoire lui 
permet de découvrir ce qu’est l’ap-
prentissage, ce qu’est le métier... 
Quand le jeune se sent prêt et que 
l’accompagnement employeur est 
bien ciblé, il entre dans le cursus du 
diplôme d’État. »

Reconnu comme une référence, FORMASAT, fort d’une expérience de 23 ans, propose 14 formations, ouvertes à l’apprentis-
sage, dans le champ des métiers du sport, de l’animation et du tourisme.

Par la suite, FORMASAT lui fera dé-
couvrir les différentes voies vers les-
quelles il pourrait se diriger après 
sa formation : un emploi, une autre 
formation certifiante dans son do-
maine privilégié, une acquisition 
complémentaire de compétences 
et de certifications en développe-
ment et managérat, développeur 
et intégrateur web, ressources hu-
maines, préparation mentale pour 
ajouter des cordes à son arc. « Notre 
volonté  ? Lui permettre d’être une 
véritable aide à la structuration de 
son entreprise, un acteur essentiel 
du développement du club ou de 
l’association qui va alors pouvoir se 
professionnaliser (sur la pédagogie, 
l’encadrement, l’accueil du public, 
les relations partenaires et licen-
ciés). »
FORMASAT ambitionne de créer ain-
si une véritable économie durable 
et solidaire autour du sport et des 
clubs, de l’animation et des associa-
tions.

FORMASAT
185 rue du Clos Pasquiés

45650 Saint-Jean-le-Blanc
www.formasat.fr

22 av. des Droits de l’Homme - 45000 ORLÉANS 
 #formationAftec   |   02 38 22 13 00   |   www.formation-aftec.com

FORMATION EN ALTERNANCE ET 
FORMATION PROFESSIONNELLEACCUEIL

HANDICAP

Plan de relance 

de l’apprentissage 

8000€ d’aide
 

pour le recrutement

d’un.e alternant.e

jusqu’à

ENTREPRISES : 
Pensez dès maintenant à recruter en 
alternance pour mieux reprendre votre 
activité à la rentrée.

Préparer l’avenir n’a jamais
eu autant de sens

ORLÉANS  |  TOURS  |  CHINON 

Christophe Léger, directeur de Polytech à Orléans.

Dans le cadre de la réforme, cer-
tains secteurs semblent trouver 
leur compte. L’école universitaire 
d’ingénieur Polytech, ouvre sa for-
mation « génie industriel » à la voie 
de l’apprentissage. Christophe 
Léger, directeur de Polytech s’en 
réjouit  : « On répond ainsi à la de-
mande des entreprises. La section 
qui fonctionnait bien depuis cinq 
ans à Chartres, mais sans dépasser 
les 50 étudiants, accède ainsi à une 
nouvelle population et un nouveau 
creuset d’étudiants ». Une vingtaine 
d’élèves qui viennent de BAC+2 
vont ainsi à BAC+3 voire BAC+5 en 
alternance. Polytech a déjà l’expé-
rience de l’alternance avec ses 
formations au management de 
la production et le Smart building. 
« Je trouve pertinent de faire appel 
aux CFA des branches pro comme 
l’UIMM avec laquelle nous travail-
lons de longue date, c’est par l’en-
treprise que ça se passe ».

À l’université toujours, rappelons 
que des masters scientifiques et de 
droit se font aussi par l’apprentis-
sage. Idem dans le droit bancaire, 

les masters de science, la MIAGE 
(Méthodes informatiques Appli-
quées à la Gestion des Entreprises), 
la logistique par licence pro et 
même le STAPS.
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59-63, quai Henri Chavigny 
41000 BLOIS 
contact@cfasms-centre-valdeloire.fr 
02 36 41 12 18

FORMATION EN 
APPRENTISSAGE

SOCIAL, 
MÉDICO-SOCIAL 

ET SANITAIRE

en  Région Centre-Val de Loire

cfa-sms.fr

 Assistant de vie  
aux familles
 Accompagnant 
éducatif et social

 Aide-Soignant

 Moniteur éducateur

 Éducateur  
technique spécialisé

 Éducateur spécialisé

 Éducateur  
de jeunes enfants

 Assistant  
de service social

 Technicien  
de l'intervention  
sociale et familiale

 BTS économie  
sociale et familiale

 BPJEPS  
Animation sociale

Chambray

Tours

Montoire

Blois

Romorantin

Olivet

Bourges

Chartres
Dreux

9 CENTRES DE 
FORMATION BTS Maintenancedes systèmesde production

NOUVELLEFORMATION

CAMPUS DES MÉTIERS 
• 9 rue du 11 novembre 45000 Orléans

• Tel. 02 38 83 81 81
• E-mail : contactcfa@orléans-métropole.fr

mmeerrccrreeddii  2233  sseepptteemmbbrree 
de 13h30 à 17h30

DDééccoouuvvrreezz  lleess  ffoorrmmaattiioonnss  eenn  aapppprreennttiissssaaggee  dduu  CCAAPP  aauu  BBTTSS  aaiinnssii  
qquuee  lleess  BBaacchheelloorrss  eett  lleess  ffoorrmmaattiioonnss  ccoonnttiinnuueess  ppoouurr  aadduulltteess

[[  SSEERRVVIICCEE,,  TTOOUURRIISSMMEE  EETT  IIMMMMOOBBIILLIIEERR  //  CCOOMMMMEERRCCEE  EETT  VVEENNTTEE  //  SSAANNTTÉÉ  EETT  
AACCCCOOMMPPAAGGNNEEMMEENNTT  //  BBÂÂTTIIMMEENNTT  EETT  EENNEERRGGIIEE  //  IINNDDUUSSTTRRIIEE,,  ÉÉNNEERRGGIIEESS  EETT  SSYYSSTTEEMMEESS  

DDEE  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  //    ÉÉBBÉÉNNIISSTTEERRIIEE--DDEESSIIGGNN  DDEESS  MMOOBBIILLIIEERRSS  ]]

CFA ORLÉANS MÉTROPOLE 
JOURNÉES PORTES OUVERTES

NOUVELLE OPTION
Commercialisation des produits d'assurance

BBaacchheelloorr  RReessppoonnssaabbllee  dduu  DDéévveellooppppeemmeenntt  CCoommmmeerrcciiaall

Faire front
Pour tenir contre cette nouvelle 
logique économique, les ennemis 
d’hier se réconcilieraient-ils  ? Entre 
la formation initiale et l’apprentis-
sage, la hache de guerre semble 
s’enterrer peu à peu. « Avec l’Édu-
cation nationale, on se parle depuis 
la réforme et on s’écoute. La carte 
des formations a été affinée et tra-
vaillée en fonction des territoires, en 
faisant attention aux filières d’excel-
lence ». Exemple : le bois et le plâtre 
au CFA de Blois, les VRD à St Pierre 
des Corps. 
L’apprentissage demande pour-
tant encore de pouvoir aller dans 
les collèges, présenter les métiers, 
les stages et les contrats pro, pour 
que les jeunes se fassent une idée 
de leurs voies d’avenir profession-
nel. Mais là…, c’est peut-être en-
core beaucoup demander ?

Jean-Philippe Audrin, directeur du 
CFA horticole de la Moulière, est 

aussi président de l’ARDIR Centre, 
l’association des directeurs de CFA 
en Région Centre. Et lui sait que 
c’est en faisant corps que l’appren-
tissage gagnera. « Loin des logiques 
de réseaux, la vocation de l’ARDIR 
est d’accueillir tous les CFA poten-
tiellement adhérents, dit-il, du bâti-
ment à l’agriculture, de l’industrie 
au commerce de bouche, le seul 
but est de promouvoir la formation 
en alternance ».

Et J.-Philippe Audrain de regretter 
que les éléments de relance, les 
délais, les finances, soient trop « bor-
dés vers l’entreprise et les jeunes, 
pas assez vers les CFA  ». Des CFA 
qui doivent désormais être gérés 
comme des business unit, avec une 
rentabilité nouvelle. «  C’est positif, 
convient-il, la loi nous désinfantilise 
et nous laisse les coudées franches, 
mais sans effet amortisseur, elle est 
aussi dangereuse ».

Jean-Philippe Audrain, directeur du CFA de la 
Moulière à Orléans, et président de l’ARDIR Centre.

‘‘  Avec l’Éducation nationale, on se parle 
depuis la réforme et on s’écoute. 

La carte des formations a été affinée 
et travaillée en fonction des territoires, 

en faisant attention 
aux filières d’excellence ’’  
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Contactez-nous : developpement@cfa-univ.fr

Anticiper les 
recrutements,

Former un apprenti à 
nos méthodes,

Développer de nou-
velles compétences,

Valoriser notre image  
marque auprès des 
jeunes.

Quels sont les avantages de 
L'APPRENTISSAGE 

pour mon entreprise ?

BESOIN DE NOUVELLES COMPÉTENCES 
POUR VOTRE ENTREPRISE ?

Recrutez un apprenti du supérieur !

DUT • Licence professionnelle • Master

Ces dernières années, toutes n’ont 
pas développé leur plan d’appren-
tissage de la même façon et cer-
taines n’ont pas joué le jeu, jusqu’à 
rendre leur intervention inefficace 
en la matière. Fût une époque où 
certaines régions percevaient la 
taxe d’apprentissage qu’elles ne 
reversaient en totalité, ou n’em-
ployaient pas correctement. C’est 
à l’évidence l’une des raisons pour 
lesquelles l’État a fait ce choix de la 
recentralisation. Dommage pour la 
Région Centre-Val de Loire qui fai-
sait figure de bon élève en ayant 
fait de l’apprentissage, et de l’alter-
nance en particulier, une priorité. 
En 2019, pour préparer les CFA au 
passage à une nouvelle organisa-
tion, la Région Centre-Val de Loire 
avait même accordé des «  sub-
ventions d’équilibre » à ses CFA. Elle 
avait aussi investi pour la moderni-
sation de certains plateaux tech-
niques, présageant sans doute les 
difficultés à venir. 

En parallèle de la loi, les OPCA 
(Organismes Paritaires Collecteurs 
Agréés) sont devenus des OPCO 
(Opérateurs de compétences) et 
sont passés de 22 à 14. « La termino-
logie en dit long, regrettent certains, 
le P de OPCO n’est plus celui de 
paritaire mais celui de OPérateur ». 
Les régions n’ont plus la compé-
tence apprentissage, et ont donc 
vu fondre les enveloppes qui al-
laient avec pour l’investissement et 
pour le fonctionnement des centres 
de formation. (La Région Centre 
ne devrait plus toucher que 21Me 

pour le fonctionnement, la prime 
employeur et l’investissement). Mais 
c’est désormais auprès de France 
Compétences que les CFA solli-
citent directement leurs budgets en 
fonction des contrats obtenus, avec 
des coûts définis par secteurs.

Mais pour certaines régions, et la 
nôtre en particulier, tout n’est pas 
perdu. Katy Munch Massey, vice-
présidente du conseil régional en 
charge de l’enseignement l’assure : 
« Nous n’avons certes plus la capa-
cité à valider les équilibres de l’offre 
de formation avec les CFA et les ly-
cées pro, admet-elle, en revanche 

on va travailler sur des «  cartes 
cibles  » pour définir les besoins de 
formation pour l’avenir. Nous négo-
cierons avec les acteurs pour choisir 
les lieux d’implantation ». 
Les régions étant chargées du dé-
veloppement économique, il y a 
en effet une logique à gérer cette 
implantation. «  Trop d’acteurs sans 
doute partageaient ce besoin de 
formation, poursuit la vice-prési-
dente, il fallait simplifier le système. 
Ce qui est dommage c’est que 
cela ait été le fait du prince, avec 
des gens qui ont pris les décisions 
sans connaitre ni le territoire ni les 
besoins. L’alternance est pourtant 

un vrai besoin pour accompagner 
les jeunes sur un territoire. Jusqu’à 
présent, on savait faire de la den-
telle. Avec le modèle actuel, ce 
n’est plus le cas, mais on va conti-
nuer tout de même ». 
La Région continue de s’investir, 
sous des formes différentes et à sa 
nouvelle mesure. Cela commence 
par la gratuité du transport scolaire 
jusqu’au BAC Pro  ; et l’héberge-
ment des pensionnaires (exemple 
à Joué-lès-Tours où les effectifs ont 
augmenté, 7Me  ont été investis 
dans l’internat).
Pour le logement toujours, la Région 
travaille avec la plateforme « e-lo-
gement  » qui recense les places 
disponibles. Pour le travail, la bourse 
de l’apprentissage en ligne « Assure 
ton avenir  » référence les entre-
prises (1 600 offres d’entreprises), et 
facilite la mise en lien relation. N’ou-
blions pas YEP’S, la bourse officielle 
de l’apprentissage.

«  L’idée est d’avoir un accompa-
gnement individualisé pour perdre 
le moins de jeune possible ».

Si donc l’apprentissage change 
enfin d’image auprès des jeunes 
et de leurs parents, la réforme qui 
l’accompagne concède une nou-
velle liberté d’entreprendre, chère 
au Gouvernement. Mais le dan-
ger viendra du mode de gestion 
de l’apprentissage, plus radical et 
moins souple. Ce que la carte de 
l’apprentissage gagnera en diver-
sité, les territoires le perdront en 
finesse d’aménagement.

François Bonneau et Katy Munch-Massey.

Et les régions dans tout cela ? 
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L’apprentissage en chiffres, 
en Région Centre-Val de Loire

Pour les centres de formation en convention avec la Région, on dénom-
brait en 2019, un peu plus de 20 000 apprentis, répartis dans les 40 CFA et 98 
UFA des 6 départements.  (Les UFA, unités de formation par apprentissage 
peuvent être créées dans un établissement d’enseignement public ou pri-
vé sous contrat ou dans un établissement de formation et de recherche). 
Au rang de ces centres, on compte notamment 5 CFA du bâtiment (de 
gouvernance FFB – CAPEB et CCCA-BTP paritaire), 5 CFA interprofession-
nels (3 CMA + 2 consulaires CCI et CMA), des CFA horticoles publics ou 
indépendants, le CFSA AFTEC interprofessionnel, et les CFA et UFA des uni-
versités de Tours et d’Orléans.

1 186 formations y sont dispensées  : Niveau 3 (CAP, MC), Niveau 4 (Bac 
et BP), Niv.5 (Bac+2 : BTS, DUT), NIV.6 (Bac+3 : Licence Pro, bachelor), Niv.7 
(Bac+5 : master, ingénieur).

L’enquête IPA, insertion professionnelle des apprentis, de l’académie d’Or-
léans-Tours pour l’année 2019 indiquaient que 71% des apprentis sortants 
sont en emploi, 7 mois après leur sortie du système éducatif. Ce taux aug-
mente avec le niveau de diplôme, atteignant 83% des détenteurs d’un di-
plôme type BTS ou DUT, et 82% des titulaires d’un diplôme égal ou supérieur 
à Bac+3. Le premier contrat de travail de ces jeunes demeure majoritaire-
ment un emploi à durée indéterminée (60%). Les emplois à durée détermi-
née ne représentent que 24% des contrats de travail et l’intérim 11%.
					                                                    SDL

Booster Academy : une méthode de formation innovante 
inspirée du modèle de l’apprentissage pour gagner 
en efficacité et vendre plus et mieux

« C’est en pratiquant 
que l’on apprend »
Comme pour l’apprentissage, et 
pour que la formation soit généra-
trice de résultats concrets et pro-
duise un excellent retour sur investis-
sement, le processus pédagogique 
de Booster Academy repose sur 
une parfaite alternance entre des 
sessions d’entraînements de 4h en 
petits groupes et des mises en appli-
cation immédiates à l’occasion de 
chaque rendez-vous de vente et 
de prospection. « J’accompagne 
la personne formée et entraînée 
dans sa montée en compétence, 
nous explique Alain Guittet, direc-
teur du centre Booster Academy 
dans la région, c’est une méthode 
d’apprentissage qui s’inscrit dans 
le temps : Ma méthode et mon 
accompagnement s’inscrivent 
dans la durée de 1 à 12 mois, 
pour que les techniques de vente 
enseignées soient maîtrisées mises 
en pratique, qu’elles deviennent 
ensuite systématiques et naturelles, 
pour concrètement agir sur l’effica-
cité commerciale. »  

La méthode propose en effet 12 
niveaux à valider les uns après les 
autres, pour augmenter progressi-
vement et durablement son effica-
cité commerciale. Chaque niveau 
dure un mois, après un diagnostic 
établi par Alain Guittet lors d’un 
premier entretien. Il est possible de 
suivre la formation du niveau 3 au 
niveau 10 par exemple (en fonc-
tion du niveau de base et des ob-
jectifs du client). 
Chaque niveau est organisé en 4 
temps forts : 

Un temps de préparation 
avant les entraînements 
Un temps de préparation 

avant les entraînements  : selon les 
niveaux, l’académicien suit les mo-
dules e-learning, lit les ouvrages et 
réalise les exercices préconisés. 

Deux demi-journées d’en-
traînement intensif par 
mois

En sous-groupes de 3 à 6 personnes, 
l’académicien travaille concrète-
ment sur son offre et développe 
ses compétences progressivement, 
grâce aux méthodes pédago-
giques inspirées de l’entraînement 
sportif.

Une mise en pratique 
intensive 
L’académicien profite de 

chaque rendez-vous, de chaque 
occasion, pour mettre en applica-
tion son plan d’action et poursuivre 
sa montée en compétences. 

Un accompagnement 
dans la durée
Alain Guittet répond aux 

Convaincu que la capacité d’une entreprise à se développer tient en grande partie de sa force com-
merciale, le réseau Booster Academy propose aux chefs d’entreprise et aux salariés des formations 100% 
sur-mesure pour améliorer leur performance commerciale, leur management ou encore la relation client. 

questions et aide chaque académi-
cien à transformer l’essai une fois de 
retour sur le terrain en distanciel ou 
lors de rendez-vous et propose des 
solutions à toutes les difficultés ren-
contrées lors de la mise en pratique 
des techniques. 
Avec la crise du COVID-19, Alain 
Guittet a dû lui-aussi s’adapter et 
peut dispenser une partie du pro-
gramme d’entraînement en distan-
ciel et propose même de former 
les équipes à cette technique « Les 
entretiens vont se passer de plus en 
plus en distanciel, c’est une spéci-
ficité qui doit s’apprendre car au 
contraire du présentiel, c’est moins 
chaleureux mais plus pragmatique, 
il n’y a plus le comportemental ou 
le non-verbal qui vient influencer 
l’entretien ». 

Bon à savoir
La formation est éligible au FNE-
Formation :  les entreprises qui ont 
eu recours au chômage partiel 
peuvent se faire financer jusqu’à 
100% de la formation. 

Blois • Orléans • Tours
booster-academy.fr 

+33 (0)6 95 33 46 69
a.guittet@booster-academy.com
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D’in�nies possibilités 
pour votre avenir

 L’APPRENTISSAGE
DANS L’INDUSTRIE

#ApprentissageIndustrie

Venez découvrir toutes les perspectives que l’industrie peut vous o�rir.
Le Pôle formation UIMM / CFA de l’Industrie Centre-Val de Loire est le 1er centre de formation
aux métiers des industries en Centre-Val de Loire. 
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CAP - BAC PRO  

INGENIEUR
BTS -DUT-BACHELOR

Plus d’informations sur CFAI-CENTRE.FR  Tél. 02 38 22 00 88  

Plan de relance de l’apprentissage
Pensez aux aides gourvernementales

MENTION COMPLEMENTAIRE

Outillage / usinage, chaudronne-
rie / soudage, maintenance indus-
trielle, commercial / assistance 
technique, systèmes numériques / 
électrotechnique, conception et 
dessin industriel / automatismes... 
Les formations proposées par le 
pôle formation de l’UIMM Centre-
Val de Loire couvrent l’ensemble 
des besoins de la chaîne industrielle 
et vont du CAP au bac + 5.
Le credo de ce CFA spécialisé dans 
l’industrie ? Toujours investir dans du 
nouveau matériel pour rester au 
même niveau technologique que 
les entreprises dans lesquelles ses 
800 étudiants (sur les quatre sites) 
travaillent. «  Nous essayons d’être 
en phase avec les équipements 
que nos jeunes trouveront en entre-
prise, indique Guillaume Le Noach, 

responsable Conseil Emploi Forma-
tion. Nous formons les jeunes à ces 
nouvelles technologies. Cela leur 
permet d’inscrire des compétences 
supplémentaires sur leur CV et cela 
pourra faire la différence à l’heure 
de la sélection. »

L’image de l’industrie a changé
Le pôle de formation de l’UIMM 
fait donc régulièrement évoluer 
ses plateaux techniques et remet 
ses chaînes aux normes. «  Nous 
sommes par exemple le seul CFA en 
région Centre-Val de Loire à avoir 
une imprimante 3D métal en salle 
blanche. »

Le but ? Répondre aux besoins de 
l’entreprise et coller au profil éco-
nomique du territoire. «  Mais nos 

apprentis doivent savoir que, dans 
l’industrie, il n’y a pas que du neuf. 
On doit leur apprendre à opérer sur 
des machines existantes. Cela cor-
respond aussi à une demande des 
entreprises. »

Mais avant toute chose, les jeunes 
apprennent à évoluer en toute 
sécurité dans un site industriel. Pour 
eux, mais aussi pour les autres. « La 
sécurité au travail, c’est le B.A. BA 
chez nous ! », martèle Guillaume Le 
Noach.
Le taux d’insertion dans l’emploi 
est très fort : 91 % de nos étudiants 
trouvent un emploi (CDD de plus de 
six mois ou CDI) dans les six mois sui-
vant l’obtention de leur diplôme !
Aujourd’hui, avec des technologies 
qui se multiplient et qui évoluent de 

plus en plus, les métiers de l’industrie 
attirent de plus en plus. L’industrie a 
changé, elle a une image beau-
coup plus positive.

Pôle formation de l’UIMM : former les générations futures 
aux besoins des entreprises de demain
Avec ses quatre sites en région Centre-Val de Loire (Amboise, Bourges, La-Chapelle-Saint-Mesmin et Châteaudun), le pôle formation de l’Union 
des Industries et Métiers de la Métallurgie Centre-Val de Loire prépare ses étudiants à devenir des professionnels clés d’un site industriel.

Focus
Pour la première fois cette année, 
le pôle formation de l’UIMM propo-
sera une prépa apprentissage. Les 
jeunes vont passer huit semaines en 
formation (six à l’école et deux en 
entreprise) et découvrir l’ensemble 
des métiers de l’industrie. «  Cela 
permet aux jeunes qui se cherchent 
d’affiner leur choix », explique Guil-
laume Le Noach.
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Avant, pendant et après l’apprentissage
La Mission locale accueille, informe et oriente les jeunes âgés de 16 à 25 ans. Dans le Loir-et-Cher, son expertise dans l’accompagne-
ment des jeunes vers la formation et l’emploi l’a conduite à devenir partenaire du dispositif « sas apprentissage » porté par la Chambre 
de métiers et de l’artisanat (CMA). Exemple dans le Romorantinais.

Avant l’alternance, 
le sas apprentissage
Lancé en mars 2019, le « sas appren-
tissage » propose 4  jours d’ateliers 
collectifs (présentations de métiers, 
connaissance de soi, de l’entre-
prise, CV, lettres, mail, contrat, simu-
lations d’entretien, aides…) coani-
més par la Mission locale et la CMA 
pendant lesquels « le jeune est ac-
teur de son parcours et participe ». 
Chacun bénéficie en plus d’un 
accompagnement individuel de la 
Mission locale et de la CMA qui leur 
propose aussi des offres. En raison 
de la pandémie, les visites d’entre-
prises sont remplacées par les outils 
numériques. Les jeunes ont aussi la 
possibilité de participer à un stage 
« Team Building », du coaching ani-
mé par la championne de natation 
tourangelle Muriel Hermine. Financé 
par le plan d’investissement dans 
les compétences, il s’agit d’une 
« phase où on prépare les jeunes 
à trouver un employeur, à entrer 
en apprentissage. C’est une aide 
à la détermination, à la construc-
tion et à la vérification de projet », 
explique Leïla Salhi, directrice de la 
Mission locale. « On travaille sur la 
faisabilité du projet au regard de 
leurs compétences et de leur mobi-
lité, sur les codes et les attentes de 
l’entreprise » comme le savoir-être 
et la confiance en soi. Les profils des 
jeunes inscrits sont variés que ce soit 
en termes de qualification, d’âge, 
de projet professionnel. En 2019, lors 
de la première édition, ils étaient 13 

Le média de l’actualité économique et sociétale du Val de Loire 

Retrouvez nos 3 éditions : 37 / 41 / 45
Distribué à 30 000 exemplaires, en points de dépôts et en routage

Pour recevoir L’Épicentre directement dans votre entreprise,
contactez-nous contact@lepicentre.online

Gratuit
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de différents secteurs (vente, cui-
sine, électricité, horticulture…) inté-
ressés par l’apprentissage à s’y être 
inscrits volontairement. À la suite 
de ce sas, six ont trouvé un contrat 
d’apprentissage, un s’est tourné 
vers une formation qualifiante, deux 
ont intégré la garantie jeunes, les 
autres ont été embauchés. À noter 
que « les jeunes peuvent intégrer le 
CFA jusqu’au 28 février ».

Le dispositif alternance
« On accompagne tous les jeunes 
qui sont en recherche ou en cours 
d’alternance pour éviter la rupture 

avec l’employeur et préparer leur 
sortie de l’alternance » en partena-
riat avec les chambres consulaires. 
« La Mission locale accompagne 
aussi bien sur le versant social (loge-
ment, mobilité…) que l’emploi » en 
prenant en compte l’indécision des 
jeunes, « leurs difficultés à exprimer 
leurs envies et attentes ». Les jeunes 
sont repérés par les conseillers qui 
leur proposent un accompagne-
ment global et individuel ou en mini-
groupe. Plus qu’un soutien, c’est un 
suivi dans la durée, des conseils, des 
informations, des offres, des actions. 
« Il y a tout un travail à faire avant 

que le jeune puisse engager la dé-
marche », souligne Catherine Beau-
grand, l’une des conseillères qui 
travaillent avec les jeunes sur leurs 
projets, leurs intérêts professionnels, 
la connaissance des métiers, la réa-
lité de l’entreprise et l’acceptation 
de ses contraintes. Ils sont envoyés 
en stage dans les entreprises pour 
que « le jeune puisse aller confronter 
son projet sur le terrain et découvrir 
un métier, se mettre en situation ou 
se faire connaître ». Actuellement, 
ce sont 140 jeunes qui font appel à 
la Mission locale du Romorantinais. 
Chacun trouvera un contrat d’ap-
prentissage, retournera en scolarité 
ou en emploi ou entrera en forma-
tion. « De plus en plus, c’est la saisie 
d’opportunité et moins d’attentes 
par rapport à l’intérêt du métier. » 
Hors du contexte scolaire, « la qua-
lité de la relation avec le conseiller 
vient du fait qu’il n’y a pas de no-
tion d’obligation » ; la Mission locale 
dénombre peu d’abandons.
		                              LP

Mission locale du Romorantinais
Tél. 02 54 76 23 22

http://www.mlromorantin.fr
Facebook : MissionLocaleDuRomo-

rantinais

7 lieux d’accueil sur le Romoran-
tinais : Romorantin-Lanthenay, 

Lamotte-Beuvron, Salbris, 
Neung-sur-Beuvron, 

Saint-Aignan-sur-Cher, Selles-sur-
Cher et Mennetou-sur-Cher

Catherine Beaugrand, conseillère et référente au « sas apprentissage » et Leïla Salhi, 
directrice de la Mission locale du Romorantinais.
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ecole-alternance.cesi.fr

BIEN PLUS 
QU’UNE ÉCOLE, 
UN TREMPLIN 
POUR L’EMPLOI.

Diplômes du supérieur 
en contrat d’apprentissage 
ou en contrat de professionnalisation. 
/  Informatique & Numérique  
/  Ressources Humaines  
/  Qualité Sécurité Environnement  
/  Performance Industrielle      

Cursus du bac au bac +5

CAMPUS CESI ORLÉANS 02 38 22 72 82 
1 allée du Titane 45100 Orléans - Tram Université-Parc Floral 

CESI Orléans : la proximité avec le monde économique,
essentielle pour identifier les besoins et y répondre

Le CESI Orléans, à travers son école 
supérieure de l’Alternance, pro-
pose des formations diplômantes, 
allant du niveau post-bac à bac 
+5, de technicien supérieur à 
manager/expert, dans les filières 
suivantes : Informatique et Numé-
rique ; Ressources humaines ; Qua-
lité, Sécurité et Environnement et 
Performance industrielle.

Des formations axées sur les métiers
Le rythme d’alternance est d’une 
semaine à l’école et trois semaines 
en entreprise avec un véritable 
projet à y mener. «  L’étudiant doit 
véritablement s’intégrer dans sa 
mission  », explique Aurore Labiche, 
responsable commerciale des for-
mations diplômantes. C’est d’ail-
leurs cela la particularité du CESI  : 
la proximité avec le monde éco-
nomique. « Si la réponse des entre-
prises est aussi forte, c’est grâce à 
notre vision métiers et à notre en-
seignement qui comprend des mo-
dules spécifiques orientés métiers ».

Une sélection rigoureuse
Pour justifier sa réputation d’établis-
sement fiable et rigoureux, le CESI 
s’assure de la qualité de ses candi-
dats en les sélectionnant sur dossier, 

tests et entretien pour répondre 
au mieux aux attentes des profes-
sionnels. « Nous accompagnons les 
candidats et les entreprises pour 
répondre à leurs besoins respectifs. 
Nous envoyons quatre à huit CV 
à une société qui recherche un 
alternant. Elle sait que, parmi cette 
sélection, il y a le candidat qu’elle 
va recruter et qui va la satisfaire 
pleinement.  » Une vraie présélec-
tion qui va grandement faciliter le 
travail de l’entreprise !

« Nos étudiants ont un bon niveau 
scolaire et d’excellentes capa-
cités. Ils ont besoin de concret. 
Ils sont face à des professionnels, 
des salariés issus du monde éco-
nomique qui viennent face à eux 
pour échanger sur la réalité du 
terrain. Ainsi, les jeunes montent 
rapidement en compétences. Inté-
grer le CESI, c’est s’assurer un ac-
compagnement vers l’autonomie. 
Un jeune qui choisit l’alternance 
gagne beaucoup plus vite en 

17 formations dans 5 domaines, 400 étudiants en alternance… Le CESI Orléans, c’est une réponse adaptée et sans cesse actua-
lisée aux besoins métier des entreprises grâce à un ancrage historique au plus proche des acteurs économiques du territoire

maturité. Après trois ans d’école, on 
n’a plus le même individu en face 
de nous, quel que soit le diplôme 
préparé et ça, même après 15 ans, 
ça continue à m’épater ! On les fait 
grandir. »

La force du CESI, c’est aussi son fort 
ancrage historique sur le territoire. 
« Nous sommes implantés depuis 40 
ans sur Orléans Val de Loire. C’est 
ainsi que nous avons pu développer 
un tel climat de confiance avec les 
entreprises, les grands groupes et les 
branches professionnelles. C’est ce 
partenariat historique qui explique 
une telle proximité. »

Le CESI, c’est 25 campus 
répartis sur toute la France

Quand un candidat est accepté 
sur un campus, il est accepté sur 
tous les campus CESI de France. 
C’est tout l’intérêt d’être un 
groupe !

CESI
Campus d’Orléans

1 allée du Titane
45100 Orléans

https://orleans.cesi.fr
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La véloroute Scandibérique passe par le Loiret

Scandibérique, quel drôle de 
nom pour une piste cyclable  ! Un 
nom formé par l’association de 
Scandinave et d’Ibérique pour 
signifier les points de départ et 
d’arrivée de cette «  véloroute  » 
qui relie Trondheim en Norvège à 
Saint-Jacques-de-Compostelle en 
Espagne. Scandibérique est le nom 
français de l’EuroVélo 3, surnommée 
« la route des pèlerins », longue de 
5 122 km exactement. Elle traverse 
sept pays dont la France sur plus de 
1 700 km ce qui en fait le plus long 
itinéraire cyclable national.
Dans son parcours hexagonal, la 
Scandibérique a la bonne idée de 
passer par le Loiret en longeant les 
canaux du Loing et de Briare, à l’est 
du département. Une belle oppor-
tunité d’accueillir les cyclotouristes 
venus du froid, ou d’ailleurs, pour les 
sites touristiques et les commerces 
du Loiret. Le Conseil Départemental 
ne s’y est pas trompé, qui a réalisé 
d’importants investissements pour 
faciliter le passage et le séjour des 
touristes sur deux roues. 

6,5 Me d’investissement en 4 ans
Depuis 2017, ce sont plus de 6,5 Me 
qui ont été consacrés par le dépar-
tement du Loiret, avec le soutien 
financier de la région Centre-Val 
de Loire et de l’Union Européenne, 
à l’aménagement du circuit en 
quatre tranches de travaux. La 
première section, entre le pont de 
Dordives et l’écluse de la Vallée 
au Nord de l’agglomération mon-
targoise, a été inaugurée en juillet 
2017. La deuxième section, située 
entre Conflans-sur-Loing et Mont-
bouy, est opérationnelle depuis juin 
2019. La troisième section, entre 
Montbouy et Dammarie-sur-Loing, a 
été inaugurée le 6 juillet 2019. Enfin, 
la dernière section, entre Ouzouer-
sur-Trézée et Briare, s’est achevée 
au début de l’année 2020. L’en-
semble de l’itinéraire emprunte le 
domaine géré par Voies Navigables 
de France (VNF), avec qui le Dépar-
tement travaille main dans la main.
Tout roule donc pour recevoir cette 
clientèle avide de grand air et de 
petits sentiers longeant les canaux. 
Le conseil départemental entend 
bien en profiter pour valoriser une 
offre touristique très généreuse 
avec les espaces naturels de la 
Sablière de Cercanceaux près de 
Dordives, les balades au bord des 
étangs de Cepoy de la Gazonne 
à Ouzouer-sur-Trézée, ou le lac de 

Reliant la Norvège à l’Espagne, la véloroute Scandibérique traverse le Loiret du nord au sud en suivant les canaux du Loing et de Briare. 
Le département a réalisé d’importants investissements pour accueillir les cyclotouristes venus du froid.

Closiers à Montargis, sans oublier les 
innombrables lieux de visite comme 
la cité médiévale et la Maison des 
Métiers d’Art de Ferrières-en-Gâti-
nais, et pourquoi pas la Maison de 
la Suède, à Cepoy, qui intéressera 
nécessairement les scandinaves. 
Les activités et lieux de baignade 
ne manquent pas tout au long du 
parcours Loirétain, pas plus que les 
curiosités patrimoniales liées aux 
canaux comme le site des sept 
écluses, à Rogny-les-Sept-Ecluses, 
sans oublier l’incontournable pont-
canal de Briare.

Aménagements véloroutiers sur 
le canal d’Orléans
Véritable atout touristique pour le 
département, la Scandibérique 
s’intègre aussi dans le projet «  le 
Loiret au fil de l’eau » qui prévoit un 
renforcement des jonctions entre 
les véloroutes autour d’un triangle 
Dordives, Briare et Orléans. De quoi 
permettre d’inclure dans cette offre 
le canal orléanais, appartenant 
désormais au département du Loi-
ret et dont les travaux d’aménage-
ments véloroutiers débuteront cou-
rant 2022. 
D’autres projets vont enrichir le 
potentiel touristique le long de la 
Scandibérique avec la transforma-
tion de deux maisons éclusières en 
hébergement pour cyclotouristes 
sur la commune de Nargis, et la 
requalification du port Saint-Roch 
de Montargis avec création d’une 
marina, d’espaces urbains et de 
commerces. Un projet de 10 Me 
auquel le département du Loiret 
contribuera pour moitié, sans pour 
autant faire à moitié les choses pour 
l’attrait touristique.

			              BG

Les cyclotouristes empruntant « la route des pèlerins » constituent une importante opportunité touristique 
pour le Loiret.
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Partenariat Groupama Paris Val de Loire / USO :
associer les valeurs de l’assureur mutualiste et 
celles du club sportif

« Associer Groupama Paris Val de 
Loire à l’USO nous permet d’ac-
céder à un formidable vecteur 
de communication et d’exposer 
notre marque auprès d’une large 
audience de clients potentiels, 
grâce à la visibilité offerte par 
la présence de notre logo sur le 
maillot de l’équipe, les panneaux 
publicitaires du stade omnis-
ports de la Source..., commente 
Éric Gelpe, directeur général de 
Groupama Paris Val de Loire. 
L’ancrage local du club permet 
de capitaliser sur son image très 
positive. Ce partenariat est très 
important pour notre caisse ré-
gionale en termes d’élément de 
fierté, d’animation du territoire, de 
vivre ensemble. Il représente un 
facteur de cohésion en interne  : 
nos collaborateurs et adminis-
trateurs sont fiers de soutenir leur 
club local. Il crée des occasions 
de vivre des moments forts et 
conviviaux avec nos clients, leurs 
proches et nos partenaires. »
Groupama Paris Val de Loire est 
un sponsor fidèle puisque la colla-
boration entre l’assureur et l’USO 
remonte à 2010. « Un partenariat 
fort qui nous lie depuis 10 ans, 
basé sur la confiance, qui nous 
a laissé de nombreux beaux sou-
venirs », se remémore Éric Gelpe. 
De la confiance mais pas seule-
ment... «  Le football est un sport 
très populaire qui véhicule de 
nombreuses valeurs comme l’en-
gagement, le respect, le partage, 
la solidarité et le plaisir ! »

Un accompagnement incondi-
tionnel et enrichi par le football 
féminin
Pour Groupama Paris Val de Loire, 
le sport est essentiel et doit être 
soutenu. Le groupe a choisi d’ac-
compagner l’USO dans les vic-
toires et les échecs, dans les mon-
tées et les descentes. « Malgré la 
relégation de l’USO en Nationale 
2, nous avons maintenu notre 
niveau d’engagement, pour le 
club et pour tous ses prestataires, 
toutes les petites entreprises qui 
travaillent les jours de matchs ou 
autour du club, expose le direc-
teur général. »
Groupama Paris Val de Loire croit 
en la valeur ajoutée de la diver-
sité dans le sport et estime que 
le sport au féminin a beaucoup 

Groupama est un assureur mutualiste qui mène une politique de partenariats sportifs régionaux visant à 
soutenir la notoriété du Groupe et à renforcer son engagement dans la vie locale, dans une logique d’ani-
mation de proximité. Ces partenariats concernent principalement le football avec l’accompagnement de 
clubs professionnels comme l’USO.

à apporter aux marques. La 
création d’une compétition 
féminine dans le tournoi inter-
national annuel de football 
du Groupe qui rassemble l’en-
semble des entités en est le 
meilleur exemple. Groupama 
Paris Val de Loire a ainsi sou-
haité soutenir entièrement les 
ambitions de l’USO pour sa 
section féminine au moment 
de son évolution en Division 2 
en 2019.
En donnant la même chance 

de progresser aux sportives et 
aux sportifs, Groupama Paris Val 
de Loire joue pleinement son rôle 
de partenaire de proximité actif. 

Le soutien de Groupama Paris 
Val de Loire tient plus d’une 
véritable coopération que d’un 
simple sponsoring. « Avec Grou-
pama Académie, le centre de 
formation de l’USO, nous avons 
eu la volonté de contribuer à la 
construction d’un projet sportif 
et pédagogique, ancré sur le 
long terme pour la formation 
et l’accompagnement des 
jeunes joueurs talentueux. C’est 
une dynamique à laquelle nous 
souscrivons chez Groupama 
dans nos partenariats sportifs 
comme dans notre politique de 
ressources humaines.

En partenariat avec 

Éric Gelpe, Directeur général de GPVL et Philippe Boutron, président de l’USO à l’inauguration de la Groupama Académie.
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Dans son nouveau spectacle, Nora 
Hamzawi, éternelles lunettes et 
chignon échevelé, épingle
l’époque et exacerbe, avec la même 
lucidité qu’elle s’inflige à elle-même, 
les interrogations d’une jeune femme 
surprise d’être déjà trentenaire. Ma-
ternité, crises de couple, épanouisse-
ment social et sexuel. . .
Elle dissèque ses névroses avec auto-
dérision et amusement pour finale-
ment mieux nous aider à accepter 
les nôtres. Nora Hamzawi compose 
avec talent ce personnage de «fille 
normale», flegmatique et poly-angois-

sée, qui manie l’auto-dénigrement 
comme un réflexe défensif. Sur scène, 
elle se laisse aller à des digressions 
cocasses, démultiplie sa
narration jusqu’à mettre en abîme 
l’exercice du stand up et créer un 
rapport privilégié avec son public. 
C’est vif, c’est cru mais cruel !

INFOS PRATIQUES
Ouverture des locations : 24 août

Infos/Réservations : 02 38 83 09 51
lapasserelle@ville-fleurylesaubrais. fr

La Passerelle – Fleury-les-Aubrais

Nora Hamzawi • Samedi 26 septembre - 20h30

Humour Danse

Chorégraphie et mise en scène Marie-
Claude Pietragalla et Julien Derouault 
- Textes inédits de Marie-Claude Pietra-
galla. Durée 1h15.

« Je suis un animal dansant, un être in-
carné et désincarné qui évolue au gré 
d’un rythme intérieur, d’un souffle musi-
cal, d’une conscience éclairée. » Marie-
Claude Pietragalla

Marie-Claude Pietragalla fête cette 
année ses 40 ans sur scène, elle a mul-
tiplié les expériences chorégraphiques, 
les influences et les esthétiques. De dan-

La femme qui danse
Seule en scène avec Marie-Claude Pietragalla

Hommage aux Beatles
Les Meatles sont trois musiciens repre-
nant les chansons du célèbre groupe 
de Liverpool. Sans tomber dans la 

Les Meatles • Jeudi 10 septembre à Montargis

Concert

copie conforme, ce trio revisite par-
fois à leur manière leurs tubes. Retour 
dans les sixties avec un répertoire 
100% Beatles (ou presque !?). Un show 
intimiste et énergique interprété avec 
une complicité et un enthousiasme 
communicatif.

Guitares, basse, batterie, piano... 
du rock et des sourires 
Possibilité de dîner à 19h (plat et des-
sert) avec supplément de 15 e hors 
boissons.
À réserver sur le site : 1001fetes.net ou 
au 06 75 88 74 28 
Avec le soutien de l’Agglomération 
Montargoise 

Le Belman 
54 Place de la République 

45200 Montargis

seuse Étoile de l’opéra de Paris à cho-
régraphe de sa propre compagnie le 
Théâtre du Corps, cette artiste singulière 
a choisie de vivre la danse comme un 
art total.

Dans ce seul en scène, Pietra révèle 
l’indicible de son métier et de son art. 
Elle est tour à tour guide et témoin, muse 
et créatrice, actrice et danseuse. Elle 
entame un travail d’introspection inédit 
pour faire ressurgir des visages, des ren-
contres, des « moments » de danse.

L’oralité dans l’art chorégraphique 
est essentielle pour Marie-Claude Pie-
tragalla ; elle souhaite dans ce travail 
conjuguer témoignage oral et mémoire 
du corps. Elle est l’auteure ici de textes 
inédits qui éclairent sur sa pensée, son 
ressenti, son expérience et ses sources 
d’inspiration. Se définissant comme une 
femme qui danse, Pietra nous dévoile 
en confidence ce qui constitue un par-
cours de vie.

Une production du Théâtre du Corps 
Pietragalla-Derouault / Coproductions : 
La Muse en Circuit, Centre National de 
Création Musicale - Espace Carpeaux, 
Courbevoie - Théâtre des 2 Rives de 
Charenton-le-Pont

Réservation PMR : 01 43 75 48 01

Théâtre D’orléans, 
Boulevard Pierre Ségelle 45000 Orléans

Musique

Fondé en 1947, le Choeur de Radio 
France est à ce jour le seul chœur per-
manent à vocation symphonique en 
France composé d’artistes profession-
nels. Sous l’impulsion de sa directrice 
musicale Martina Bati, il s’illustre dans 
un répertoire a capella au travers de 
plusieurs programmes originaux aussi 
bien à Paris qu’en région. Parmi tous 
ses répertoires, la musique sacrée est 
sans doute l’un des plus foisonnants, les 
hommes ayant toujours célébré leur foi. 

Chœur de Radio France
Le 13 septembre Saint-Benoît-sur-Loire

Comme disait toutefois le compositeur 
Claude Ballif : « la musique religieuse 
n’existe pas, toute belle musique est 
religieuse ». C’est ainsi que le concert 
proposé par le Chœur de Radio France 
à la basilique de Saint Benoît sur Loire 
embrasse mille ans d’Histoire. Tout com-
mencera par une page du Codex 
calixtinus, recueil de chants datant de 
l’an Mil, et se poursuivra par une œuvre   
commandée par Radio France à Dami-
jan Mosnik. Le chœur replongera ensuite 
dans un autre codex fondateur, le Livre 
Vermeil de Montserrat, fera résonner la 
Renaissance en la personne de Jaco-
bus Gallus, puis saluera en personne 
Clara Schumann avant de retrouver, 
entre autres musiciens, Henryk Gorecki 
et notre contemporain Philippe Hersant.
par Martina Batic, directrice musicale 6 
dans le cadre de la saison culturelle du 
Val de Sully. 

Site web : http://valdesully.fr/
Abbaye de Fleury 

45730 Saint-Benoit-sur-Loire
02 38 35 10 65
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Édifié à la fin du XVème siècle par Anne 
de Beaujeu, fille de Louis XI et régente 
de France, le château abandonne 
l’aspect défensif du Moyen-Age au 
profit du confort de la Renaissance. 
Il est acheté au XIXème siècle par le 
département du Loiret pour y instal-
ler la sous-préfecture, le tribunal et la 
prison. Depuis 1952, le château sert 
d’écrin au Musée de la chasse, qui lui 
seul peut être visité.

Après quatre années de travaux, le 
musée présente des collections sur 
les techniques de chasses au vol, à 
courre et à tir dans une muséogra-
phie moderne pour les rendre acces-
sibles à tous et replacer l’histoire de 
la chasse au cœur du Val de Loire. 
Devenez acteurs de votre visite en 
téléchargeant l’application Géomo-
tifs sur votre smartphone ! Et partez 
à la découverte des 15 détails orne-
mentaux et décoratifs sélectionnés 
spécialement pour vous via l’appli-
cation GéoMOTifs. Munis de votre 
smartphone : observez, scannez et 

le tour est joué ! Un bon moyen d’en 
apprendre un peu plus sur l’histoire et 
l’origine du bâtiment et des collec-
tions cynégétiques.

Votre accueil : Ouverture du musée 
sur réservation (tel, mail ou messen-
ger) du mercredi au dimanche de 
10h à 12h et de 13h30 à 18h (fermé les 
lundis et mardis) ; Port du masque obli-
gatoire à partir de 11 ans (merci de 
prévoir le vôtre) ; - Lavage obligatoire 
des mains au gel hydro alcoolique à 
votre arrivée ; - Paiement par carte 
sans contact à privilégier
Votre visite : Visite libre uniquement 
(45 min environ) ; Mise en place d’un 
circuit de visite en sens unique ; Neu-
tralisation des outils numériques ou 
tout autre élément tactile

Château de Gien
1 Place du Château

45500 Gien
chateau.musee-gien@loiret.fr

02 38 67 69 69

Château-musée de Gien

Musée

« Effacer l’historique » Sully-sur-Loire
12 septembre

Cinéma

Une comédie dramatique de Gus-
tave Kervern, Benoît Delépine ; avec 
Blanche Gardin, Denis Podalydès, 
Corinne Masiero. Durée : 1h46. «Dans 
un lotissement en province, trois voi-
sins sont en prise avec les nouvelles 
technologies et les réseaux sociaux. Il 
y a Marie, victime de chantage avec 
une sextape, Bertrand, dont la fille est 
harcelée au lycée, et Christine, chauf-
feur VTC dépitée de voir que les notes 
de ses clients refusent de décoller. 

Ensemble, ils décident de partir en 
guerre contre les géants d’inter-
net. Une bataille foutue d’avance, 
quoique...»

Adulte plein tarif : 7,00 e
Tarif enfant (-14 ans) : 4,00 e
(réduit) : 5,50 e

Cinéma Le Sully 
22 Boulevard Jeanne d’Arc

45600 Sully-sur-Loire

Pour clôturer l’été, la Roseraie de 
Morailles se pare une dernière fois de 
mille lumières pour offrir une déambu-
lation magique et nocturne au milieu 
des roses, vivaces et étoiles… Ce 
parcours lumineux est une première 
création pour la Roseraie de Morailles. 
Venez profiter du jardin sous les étoiles 
et autres astres descendus spéciale-
ment pour l’occasion.
Dernières dates pour profiter des dou-
ceurs estivales !

Illuminations nocturnes 
à la Roseraie de Morailles

1 Rue André Eve
45300 Pithiviers-le-Vieil

02 38 30 23 87
animations@roseraiedemorailles.com

lesjardinsdelavoieromaine.com

illuminations nocturnes à la roseraie de Morailles
les 12 et 26 septembre de 22h à 00h

Son et lumière

Le média de l’actualité économique et sociétale du Val de Loire 

Retrouvez nos 3 éditions : 37 / 41 / 45
Distribué à 30 000 exemplaires, 

en points de dépôts et en routage

Pour recevoir L’Épicentre directement dans votre entreprise,
contactez-nous

contact@lepicentre.online

Gratuit Mensuel32
pages




